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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Konjunkturlage- und politik

Lors de la conférence annuelle de Swissmem, Hans Hess, président de cette
association de l'industrie des machines, des équipements électriques et des métaux
suisses, a affirmé qu'étant donné le franc fort le secteur de l'industrie et du commerce
était incapable d'effectuer des investissements pourtant nécessaires pour leur futur.
Ainsi, les PME helvétiques peinent à se financer. Cette situation est problématique,
selon lui, car la structure de l'économie helvétique repose sur ces petites et moyennes
entreprises. Il estime que les répercussions à long-terme pourraient être grave. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.03.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Strukturpolitik

Der Ständerat hatte anlässlich seiner Beratungen dieser Vorlage eine Motion und ein
Postulat für die Erleichterung von Unternehmensgründungen verabschiedet. Die von
seiner WAK eingereichte Motion, welche auch vom Nationalrat überwiesen wurde,
verlangt Erleichterungen im Steuerrecht (Besteuerung von Optionsrechten erst im
Zeitpunkt der Ausübung), eine Reduktion des minimalen Nennwerts von Aktien und die
Schaffung einer neuen Gesellschaftsform („limited partnership“). Das Postulat nahm
den Beschluss des Nationalrats für die Steuerbegünstigung von „business angels“ auf
und regte zudem eine Lockerung der Anlagevorschriften für Pensionskassen und des
AHV/IV-Fonds bezüglich Anlagen in Risikokapital an. 2

MOTION
DATUM: 23.09.1999
HANS HIRTER

Das 1999 beschlossene neue Bundesgesetz über Risikokapitalgesellschaften hat nur
wenig Wirkung erzielt. Das Seco leitete deshalb eine Evaluation ein und gab seine
Absicht bekannt, zusammen mit Experten einen Revisionsvorschlag auszuarbeiten. 3

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.06.2002
HANS HIRTER

Der Nationalrat überwies ein Postulat Fiala (fdp, ZH) zur Erhöhung der
Wettbewerbsfähigkeit der Schweizer Zulieferindustrie. Der Bundesrat sollte prüfen,
wie diese Betriebe bei der angewandten Forschung und Entwicklung
grenzüberschreitend vernetzt und eingebunden werden konnten. 4

POSTULAT
DATUM: 27.09.2012
LAURENT BERNHARD

National- und Ständerat nahmen im März und Juni 2014 eine Motion der Kommission
für Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats (WAK-NR) an. Das Begehren verlangte vom
Bundesrat, in Verhandlungen mit der EU darauf hinzuwirken, die Auslegung der
Definition von Kleinstunternehmen im Bauproduktegesetz möglichst KMU-freundlich
zu gestalten. Es sollte erreicht werden, dass ein Unternehmen als Kleinstunternehmen
gilt, wenn der Jahresumsatz mit Bauprodukten unter CHF 3 Mio. liegt. Die Höhe der
Jahresbilanz sowie die Anzahl beschäftigter Personen sollten nicht in Betracht gezogen
werden. Auf diese Weise sollten die KMU der Bauindustrie möglichst von
administrativen Auflagen entlastet werden. 5

MOTION
DATUM: 01.01.2014
DAVID ZUMBACH

Le protocole n°3, issu de l'accord de libre-échange de 1972 entre la Suisse et la
Communauté européenne, garantit un accès préférentiel aux produits originaires de
l'Union Européenne (UE) sur le marché helvétique. Néanmoins, un accès préférentiel
n'est autorisé qu'en cas de remise d'une déclaration sur facture ou d'un certificat de
circulation des marchandises. Face à la rigidité du système, la Commission de
l'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) a déposé un postulat qui
vise un assouplissement de cette réglementation en permettant à d'autres documents
d'attester de l'origine du produit. Le postulat mentionne comme exemple une facture
issue d'un pays de l'UE. Bien que le Conseil fédéral se soit prononcé en faveur du
postulat, il a précisé qu'une modification du protocole n°3 entraînerait des
complications pratiques et juridiques. Par contre, il s'est montré favorable à un rapport
sur les entraves aux importations parallèles. Le Conseil national a adopté le postulat. Il
a été débattu en même temps que la motion 14.3011. 6

POSTULAT
DATUM: 19.03.2014
GUILLAUME ZUMOFEN
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Im März 2014 überwies der Nationalrat diskussionslos ein Postulat Derder (fdp, VD), das
auf eine bessere Entwicklung innovativer Jungunternehmen abzielt. Der Bundesrat hat
einen Bericht vorzulegen, der untersucht, weshalb es in der Schweiz kaum
wachstumsstarke Startup-Unternehmen gibt. Zudem hat er zu evaluieren, ob und wie
Unterstützungsprogramme, wie sie andere OECD-Ländern kennen, zur Förderung von
Schweizer Jungunternehmen beitragen können. Der Bundesrat unterstützte das
Postulat und beabsichtigte die im 2012 veröffentlichten Bericht über das Risikokapital
in der Schweiz enthaltenen Analysen von rasch wachsenden, jungen Unternehmen
weiter zu vertiefen. 7

POSTULAT
DATUM: 21.03.2014
DAVID ZUMBACH

Un récent rapport du Conseil fédéral a permis de mettre en exergue une liste de coûts
réglementaires inutiles. Jean-René Fournier (pdc, VS) a déposé une motion qui vise une
réduction immédiate des coûts administratifs inutiles. En effet, il souligne qu'aucune
des propositions du rapport n'a été encore appliquée. Le Conseil fédéral a préconisé
de rejeter la motion car il met déjà tout en œuvre pour appliquer les préconisations du
rapport au plus vite. La chambre des cantons a adopté la motion par 24 voix contre 7 et
7 abstentions. Puis, la chambre du peuple a adopté la motion par 128 voix contre 52 et 5
abstentions. Les voix du camp rose-vert n'ont pas suffi. 
La motion a été classée par les deux chambres à la suite de la publication d'un rapport
intermédiaire sur la mise en œuvre des mesures d'allégement administratif. 8

MOTION
DATUM: 14.12.2015
GUILLAUME ZUMOFEN

Le rapport en réponse au postulat 14.3014 a été publié en juin 2016. Ce rapport a pour
objectif d'étudier les entraves aux importations parallèles. Il s'inscrit dans le contexte
de l'îlot de cherté helvétique. Ainsi, pour être précis, l'objectif sous-jacent, induit par
le postulat, était de dénicher des pistes pour réduire les prix à la consommation en
facilitant notamment les importations. Ces mesures permettraient de réduire les coûts
de production et de renforcer la concurrence sur le marché suisse. Le rapport dresse
donc un éventail des mesures qui ont déjà été prises par le Conseil fédéral, ou qui
pourraient être étudiées dans le futur. Tout d'abord, il cite des mesures déjà
implémentées. Il s'agit de la modernisation de l'Administration fédérale des douanes
(AFD) avec la mise en place d'un portail internet pour les formalités douanières.
Ensuite, il cite l'assouplissement du passage de la frontière. Puis finalement, il
mentionne l'introduction d'un dédouanement délocalisé pour les PME sur le modèle
des dédouanements délocalisés pour les grandes entreprises et les entreprises de
logistique. Ces différentes mesures s'inscrivent dans le projet DaziT. Puis, le rapport
mentionne d'autres mesures possibles. Premièrement, il propose une suppression
unilatérale des droits de douane sur les produits industriels. Si une telle mesure serait
bénéfique pour les entreprises, elle risquerait de creuser un trou dans le budget
fédéral. Deuxièmement, le rapport s'attaque précisément au secteur agroalimentaire. Il
souligne la teneur toujours élevée du protectionnisme frontalier dans ce secteur et
propose des réductions unilatérales et ponctuelles. Troisièmement, il met en avant un
potentiel relèvement des plafonds des déclarations en douane simplifiées.
Quatrièmement, il interroge le catalogue des exceptions au principe du "Cassis de
Dijon". Cinquièmement, il propose des déclarations simplifiées en ligne avec le droit de
l'Union européenne (UE). Puis, il conclut en avançant une modernisation du contrôle
des concentrations d'entreprises. Il est important de préciser que pour les deux
derniers points, des projets ont été mis en consultation publique. 9

BERICHT
DATUM: 22.06.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

Le parlementaire valaisan Philippe Nantermod (plr, VS) estime que de nombreuses
législations cantonales et fédérales créent, involontairement, des barrières à l'entrée,
des situations de monopoles, ou encore protègent des professions. Ces législations
entravent donc la liberté économique et freinent l'innovation en Suisse. Il a demandé, à
travers un postulat, un rapport sur les potentiels de renforcement de la concurrence
dans le domaine de la fourniture des services. 
Le Conseil fédéral a proposé d'accepter le postulat. Il a estimé que la jungle des
réglementations entravait potentiellement la libre concurrence. Il a notamment
souhaité analyser les potentiels de simplification de la législation et déterminer si ces
législations reposent sur un réel intérêt public pour justifier leur entrave à la liberté
économique. Le postulat a été adopté par le Conseil national, par 138 voix contre 51,
malgré qu'il ait été combattu par la parlementaire Lisa Mazzone (verts, GE). Seul le camp
rose-vert s'est opposé au postulat. 10

POSTULAT
DATUM: 07.03.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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Corrado Pardini (sp/ps, TI) s’appuie sur les besoins de financement des entreprises
pour entreprendre le tournant numérique mais aussi écologique induit par les
mutations structurelles de notre société, pour déposer une motion qui vise la création
d’un fonds de soutien aux entreprises. Il estime que la politique monétaire de la BNS,
avec notamment l’introduction de taux négatifs pour inciter les banques à investir dans
les entreprises, ne produit pas les effets escomptés. Il souligne d’ailleurs que bien que
les taux d’intérêts soient extraordinairement bas, les investissements demeurent très
faibles. Une réalité qui contredit la logique économique. La création d’un fonds
spécifique serait donc nécessaire. Le Conseil fédéral a proposé de rejeter la motion. Il
a estimé que la politique actuelle de promotion de l’innovation économique, de
favorisation des liens entre milieux scientifiques et secteur économique, ou encore le
message FRI 2017-2020 sont plus efficaces qu’un fonds de soutien. Le Conseil national
a rejeté la motion par 139 voix contre 51 et 1 abstention.  Seul le camp rose-vert a voté
en faveur de l’objet. 11

MOTION
DATUM: 31.05.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Jacqueline Badran (sp/ps, ZH) a déposé une initiative parlementaire qui vise une
réduction de la charge fiscale qui pèse sur les participations de collaborateurs
remises par une start-up. Cette modification fiscale passe par une adaptation de la loi
fédérale sur l’impôt fédéral direct (LIFD) et de la loi fédérale sur l’harmonisation des
impôts directs des cantons et des communes (LHID). La conseillère nationale socialiste
considère que la prospérité économique helvétique repose sur la capacité
d’innovation. Ainsi, elle salue les modifications des conditions générales propices aux
activités innovantes. Cependant, elle considère que ces modifications favorisent
particulièrement les multinationales cotées en bourse et négligent partiellement les
start-up. L’exemple des allégements fiscaux relatifs aux brevets illustre cette
problématique. En effet, les start-up ne détiennent, souvent, pas encore de brevets et
ne peuvent donc pas bénéficier de ces allégements. Dans la même optique, les
conditions fiscales applicables aux participations de collaborateurs sont sculptées pour
les grands groupes. Selon la dépositaire, un risque évident découle de cette situation: la
migration des esprits innovants vers d’autres pays. Pour les actions de collaborateurs,
les autorités fiscales fondent leur taxation sur le prix payé par l’investisseur. Ainsi, le
collaborateur paie un prix très élevé pour ses actions, ou alors s’acquitte d’un impôt sur
le revenu élevé si les actions sont acquises à prix réduit. Cette incitation négative freine
la capacité d’innovation en Suisse. En effet, les start-up misent souvent sur des actions
de collaborateurs pour attirer les cerveaux très qualifiés à un salaire inférieur au salaire
moyen dans la branche. Au final, lors de l’aliénation ou de la vente des actions, la
différence entre la valeur calculée et le produit tiré est imposé comme revenu. Par
conséquent, le gain en capital n’est pas exonéré d’impôt. Cette situation crée non
seulement une inégalité entre les collaborateurs actionnaires et les actionnaires non
collaborateurs, mais aussi une inégalité avec les actionnaires des entreprises cotées en
bourse. Jacqueline Badran (sp/ps, ZH) propose donc une modification de l’art.16 al.3
afin que les gains en capital réalisés lors de l’aliénation d’éléments de fortune privée ne
soient pas imposables, ainsi qu’une modification de l’art.17b al.2bis, pour que la valeur
vénale d’une action de collaborateur soit déterminée d’après le capital propre de
l’entreprise, mais au minimum d’après le capital-actions. 
La Commission de l’économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) s’est
penchée sur la question. Elle a estimé légitime l’objectif de l’initiative mais considère
que la solution proposée n’est pas optimale. Elle a notamment souligné les flous au
niveau de la définition d’une start-up, de l’égalité de traitement et des différences de
situation entre les cantons. Si elle recommande donc de rejeter l’initiative par 18 voix
contre 7, elle a décidé de déposer une motion (17.3261) par 18 voix contre 5 et 2
abstentions qui suit des objectifs similaires. A la chambre du peuple, l’initiative a été
rejetée par 116 voix contre 59 et 14 abstentions. Tous les partis ont été divisés sur la
question. 12

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 06.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Le processus de numérisation de l’économie, la forte internationalisation et le
développement de la mobilité créent une forte concurrence entre les pays pour attirer
les futures start-up à succès. Dans cette optique, Ruedi Noser (fdp/plr, ZH) a déposé
une motion pour la création d’un visa destiné aux fondateurs de jeunes entreprises.
Cette nouvelle catégorie de permis de travail renforcerait l’attractivité du site
d’innovation et de recherche suisse. Si une démarche administrative simplifiée est
proposée, une validité initiale limitée dans le temps, la crédibilité du plan d’affaire,
l’accès à du capital-risque ainsi qu’aucun droit à des prestations sociales se
positionnent comme des freins pour éviter les abus. Étant donné que l’accès au marché

MOTION
DATUM: 08.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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du travail suisse est facilité pour les ressortissants de l’UE et de l’AELE et que des
admissions pour l’exercice d’une activité indépendante sont prévues pour les pays
tiers, le Conseil fédéral a estimé qu’une catégorie spécifique de visa start-up n’était
pas nécessaire en Suisse. La chambre des cantons s’est alignée sur les
recommandations de l’exécutif. Elle a rejeté la motion par 20 voix contre 13 et 7
abstentions. 13

Le Conseil national a adopté le classement du postulat suite au rapport sur la
simplification des formalités douanières. 14

POSTULAT
DATUM: 12.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Avec un objectif similaire que le postulat Schmid (plr, GR) (12.3842), une motion
Wasserfallen (plr, BE) souhaite une réduction de la bureaucratie grâce à la création
d’un guichet unique pour les entreprises. Selon le dépositaire de la motion, une étude
de l’OCDE ainsi qu’un rapport du Conseil fédéral sur les coûts de la réglementation
démontrent que la Suisse est en retard en matière de guichet unique dans
l’administration. Ce retard charge le fardeau administratif des entreprises de frais
supplémentaires. Un guichet virtuel unique permettrait ainsi de réduire ces coûts
superflus qui grèvent la compétitivité des entreprises helvétiques. De son côté, si le
Conseil fédéral soutient la direction proposée par la motion, il estime que des travaux
sont déjà en cours. Il recommande donc de rejeter la motion. Il a d’ailleurs rappelé que
la plate-forme StartBiz simplifie déjà les procédures et que le message sur la promotion
économique (15.019) a demandé un crédit spécifique pour le financement de la
cyberadministration. La motion a été retirée. 15

MOTION
DATUM: 15.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Une motion Grossen (glp/pvl, BE) souhaite une modification de la loi sur la protection
des marques (LPM). Plus précisément, la motion remet en question les exigences
minimales relatives à l'indication de provenance. En effet, Jürg Grossen (glp/pvl, BE)
estime que la valeur minimale, fixée à 60 pour cent, est arbitraire et qu'elle entraîne
une bureaucratie étouffante qui empêche de nombreuses entreprises suisses d'utiliser
la marque "Suisse". Par conséquent, il considère que ces entreprises perdent
l'avantage comparatif du Swissness. Le Conseil fédéral a proposé de rejeter la motion.
Plusieurs arguments ont été soulignés. D'abord, le Conseil fédéral a rappelé que
l'utilisation du Swissness demeurait facultative et gratuite. Ensuite, il a mis en évidence
la flexibilité des règles en vigueur, avec notamment les particularités relatives aux
composants non disponibles en Suisse et aux coûts de recherche et de développement.
Finalement, il a estimé qu'une remise en question de la LPM, entrée en vigueur le 1er
janvier 2017, serait précoce et engendrerait une incertitude préjudiciable pour les
entreprises suisses. Le conseiller national bernois a finalement décidé de retirer sa
motion. 16

MOTION
DATUM: 02.09.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Face aux transformations structurelles induites par les nouvelles technologies, Adèle
Thorens Goumaz (gps/verts, VD) a proposé la création d’une plate-forme d’échange
pour accompagner l’Industrie 4.0. Selon la dépositaire, cette plate-forme regrouperait
les différents acteurs de la numérisation et permettrait à la fois de tirer un maximum
des opportunités qui s’ouvrent à l’économie helvétique, et de minimiser les risques
inhérents à une telle révolution. De son côté, le Conseil fédéral a considéré que les
structures existantes, avec notamment la Stratégie du Conseil fédéral pour une société
de l’information et le Comité interdépartemental pour la société de l’information (CI
SI), étaient suffisantes. Il a proposé de rejeter la motion. Adèle Thorens Goumaz
(gps/vert, VD) a finalement retiré sa motion. 17

MOTION
DATUM: 18.09.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Adèle Thorens Goumaz (gps/verts, VD) a demandé au Conseil fédéral de réaliser un
rapport sur les enjeux de la numérisation de l'économie helvétique. Les mutations
structurelles provoquées par l'Industrie 4.0 s'accompagnent d'autant d'opportunités
que de challenges. La conseillère nationale vaudoise a donc déposé un postulat pour
faire face à ces transformations. Le Conseil fédéral a proposé de rejeter le postulat. Il a
estimé que plusieurs travaux et projets étaient déjà en cours, et qu'ainsi un rapport
supplémentaire n'était pas nécessaire. Pour étayer sa position, il a notamment cité la
Stratégie du Conseil fédéral pour une société de l'information de 2012, la plate-forme

POSTULAT
DATUM: 18.09.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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Industrie 2025, le projet de révision de la loi fédéral sur la protection des données
(LPD) et la proposition d'accepter le postulat Reynard 15.3854 sur les risques et les
opportunités de l'automatisation. Le postulat a finalement été retiré. 18

L'adoption, en 2011, des Principes directeurs des Nations Unies (ONU) relatifs aux
entreprises et aux droits l'homme a largement médiatisé la problématique de la
responsabilité des entreprises. Dans cette optique, une initiative populaire
«Entreprises responsables – pour protéger l'être humain et l'environnement» a été
déposée. La Commission des affaires juridiques du Conseil des Etats (CAJ-CE) a soumis
un contre-projet indirect par l'intermédiaire d'une initiative parlementaire. L'objectif
de cette initiative parlementaire est de compenser la formulation vague et l'extrémisme
de l'initiative populaire initiale, afin de proposer une mise en œuvre  contraignante et
cohérente. Cette initiative parlementaire précise que les activités à risque doivent être
définies par le législateur, que le respect de l'obligation de diligence doit être non
seulement contrôlée, mais également sanctionnée, et que les violations graves doivent
engager la responsabilité civile de la société mère. La Commission des affaires
juridiques du Conseil national (CAJ-CN) a refusé de donner suite à l'initiative
parlementaire. L'élaboration d'un contre-projet indirect a été intégré à la révision du
droit de la société anonyme (16.077). 19

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 11.12.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Wettbewerb

Eine Motion Vollmer (sp, BE) für die Schaffung von soliden gesetzlichen Grundlagen für
den Handel im Internet wurde vom Nationalrat in Postulatsform überwiesen. Der
Bundesrat hatte in seiner Antwort darauf hingewiesen, dass er anfangs 1998 das EVD
und das EFD beauftragt hatte, einen Aktionsplan für die Förderung der Anwendung der
diversen durch das Internet induzierten Neuerungen im Geschäftsleben auszuarbeiten
und dabei auch die Frage nach der Notwendigkeit von neuen rechtlichen Grundlagen zu
überprüfen. Eine weitere Motion Vollmer für die Ausdehnung der im Obligationenrecht
für Kaufverträge vorgeschriebene Garantiefrist bei Sachmängeln von ein auf zwei Jahre
wurde ebenfalls in Postulatsform angenommen. 20

MOTION
DATUM: 08.10.1999
HANS HIRTER

Am 1. Dezember 2014 trat das im Vorjahr unterzeichnete Wettbewerbsabkommen mit
der EU in Kraft. Dieses setzt sich zum Ziel, die Zusammenarbeit zwischen den
Wettbewerbsbehörden der Schweiz und der EU zu stärken, indem es die gegenseitige
Mitteilung von entsprechenden Massnahmen und die Koordinierung von miteinander
verbundenen Sachverhalten ermöglicht. Das Abkommen war rein verfahrensrechtlicher
Natur und verlangte keine Harmonisierung des materiellen Rechts. Zuvor hatte der
Ständerat im Juni 2014 das Abkommen einstimmig angenommen, jedoch abweichend
vom Nationalrat um eine Anpassung des Kartellgesetzes in Form eines Anhangs ergänzt.
Dieser legt fest, unter welchen Voraussetzungen Informationen an die
Wettbewerbsbehörde der EU herausgegeben werden dürfen. Insbesondere müssen die
Unternehmen vorab über die Datenherausgabe informiert werden. Die Daten dürfen
zudem nicht in zivil- oder strafrechtlichen Verfahren verwendet werden. Die grosse
Kammer hatte dem Zusatz noch in derselben Session zugestimmt. Der Nationalrat
stimmte dem Geschäft unter Opposition der SVP mit 142 zu 53 Stimmen zu. In der
kleinen Kammer passierte die Vorlage die Schlussabstimmung mit 41 zu 3 Stimmen. 21

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.12.2014
DAVID ZUMBACH

Depuis 2010, une modification de la loi sur les entraves techniques au commerce (LETC)
permet à des produits homologués sur le marché de l'UE d'être commercialisés en
Suisse sans transformation. Cette modification s'intitule le principe du "Cassis de
Dijon". En filigrane de cette modification légale, il est possible d'apercevoir une
stratégie de lutte contre l'îlot de cherté helvétique grâce à des importations facilités. 
Face à cette modification, Jacques Bourgeois (plr, FR) a déposé une initiative
parlementaire pour exclure les denrées alimentaires du principe du "Cassis de Dijon".
Avec cette initiative, le directeur de l'Union suisse des paysans (USP) se positionne
comme porte-parole du lobby paysan. Il dénonce une perte de qualité pour les
consommateurs et des difficultés concurrentielles pour l'agriculture suisse. Lors des
discussions, bien que l'initiative parlementaire ait convaincu les deux commissions de
l'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) et du Conseil des Etats
(CER-CE), elle n'a pas obtenu l'aval du Conseil fédéral. Ainsi, l'objet est passé en
chambre pour les débats. Il a effectué deux aller-retours avant d'être refusé

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 24.09.2015
GUILLAUME ZUMOFEN
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définitivement par la chambre des cantons. Si l'UDC, le PDC et les Verts ont réussi à
dégager une majorité au Conseil national avec 105 voix contre 71 et 11 abstentions, le
Conseil des Etats a enterré le projet par 23 voix contre 18 et 1 abstention. Les
arguments contre le protectionnisme et sur le poids économique du tourisme d'achat
ont fini par convaincre les indécis. 22

Beat Flach (glp/pvl, AG) a déposé une initiative parlementaire pour modifier la loi
fédérale contre la concurrence déloyale (LCD). Plus précisément, il espère modifier
l'article 8 de la LCD. Il estime que, à l'heure actuelle, la loi fédérale restreint la
protection contre l'utilisation de conditions commerciales abusives. Une telle
restriction va à l'encontre des intérêts des PME. La Commission des affaires juridiques
du Conseil national (CAJ-CN) a décidé de donner suite à l'initiative. Puis, la Commission
des affaires juridiques du Conseil des Etats (CAJ-CE) a confirmé l'adhésion à l'objet. La
CAJ-CN est désormais en charge d'établir un projet d'acte. 23

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 02.02.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

Alors que la Commission européenne a lancé une stratégie pour un marché unique
numérique, Beat Vonlanthen (cvp/pdc, FR) prie le Conseil fédéral d'évaluer les
conséquences de ce marché sur les entreprises et les consommateurs helvétiques. Le
rapport devrait principalement étudier les différences entre le marché européen et
suisse, et évaluer les conséquences. De plus, le parlementaire souhaite connaître la
stratégie du Conseil fédéral pour garantir un accès au marché numérique européen
pour les entreprises suisses. Si le Conseil fédéral s'est opposé au postulat, la chambre
des cantons l'a adopté, in extremis, par 18 voix contre 17 et 1 abstention. 24

POSTULAT
DATUM: 06.06.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

La Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats (CER-CE) a
déposé une motion qui souhaite réduire les entraves au commerce. Plus précisément,
la motion s'attaque aux prescriptions suisses relatives à l'information sur le produit,
donc à l'étiquetage. Elle propose ainsi que les déclarations de produits mis légalement
en commerce sur le marché de l'Union européenne soient automatiquement autorisées
sur le marché helvétique, sous une forme visuelle identique. Une telle mesure
s'alignerait sur une volonté de libéralisation induite par le principe du "Cassis de
Dijon". L'objectif sous-jacent de cette motion est notamment de lutter contre la cherté
de l'îlot helvétique. Par conséquent, une réduction des procédures de réetiquetage et
de réemballage permettrait de faciliter les importations parallèles. Dans sa réponse, le
Conseil fédéral a indiqué que lors de la révision partielle de la loi fédérale sur les
entraves techniques au commerce (LETC), les prescriptions relatives à l'étiquetage ont
été considérée comme l'une des principales entrave technique au commerce. Ainsi, un
article 16e a été introduit dans la LETC pour faire valoir les principes de libéralisation du
"Cassis de Dijon". Uniquement deux éléments – l'indication d'origine des denrées
alimentaires et les exigences linguistiques – forment une exception à l'article 16e. Ainsi,
le Conseil fédéral estime que la volonté de la motion est déjà mise en oeuvre grâce à
l'article 16e de la LETC. Au final, lors du vote dans la chambre basse, la motion a été
acceptée par 27 voix contre 5 et 3 abstentions. 25

MOTION
DATUM: 27.09.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Afin de lutter contre l'îlot de cherté helvétique, la Commission de l'économie et des
redevances du Conseil des Etats (CER-CE) souhaite faciliter les importations parallèles.
Elle a déposée une motion qui vise à faciliter la reconnaissance des tests de produits
effectués dans l'UE. Ainsi, pour faciliter l'homologation des produits, le Conseil fédéral
serait chargé de définir des groupes de produits exemptés de l'autorisation de mise sur
le marché et qui serait, par conséquent, pris en compte par le principe du "Cassis de
Dijon". Le Conseil fédéral a proposé d'accepter la motion. Il estime qu'une facilitation
des procédures et une réduction des charges financières seraient bénéfiques pour
l'économie helvétique. La motion a été adoptée, sans discussion, par le Conseil des
Etats. 26

MOTION
DATUM: 27.09.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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A travers un postulat, la Commission de l'économie et des redevances du Conseil des
Etats (CER-CE) souhaite réduire la liste des exceptions au principe du "Cassis de
Dijon". Une telle mesure permettrait de faciliter les importations parallèles, et donc de
lutter contre la cherté des prix en Suisse. Le Conseil fédéral s'est montré favorable au
postulat. Il a indiqué que, dans le cadre du rapport "Entraves aux importations
parallèles", plusieurs mesures avaient été prises pour réduire les freins au commerce. Il
a notamment été envisagé d'étudier les conséquences de la liste des exceptions au
principe du "Cassis de Dijon". Par conséquent, la volonté du postulat s'inscrit dans
cette dynamique. Au final, la chambre des cantons a adopté le postulat sans
discussion. 27

POSTULAT
DATUM: 27.09.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

La Commission des affaires juridiques du Conseil national (CAJ-CN) s'est attelé à
l'application de l'initiative parlementaire déposée par Beat Flach (pvl, AG). Cette
initiative souhaite une modification de la loi fédérale contre la concurrence déloyale
(LCD). Par 12 voix contre 12 et 1 abstention, et avec la voix prépondérante de son
président, la CAJ-CN a recommandé de proroger le délai de 2 an pour la création du
projet d'acte législatif. Cependant, le Conseil national a  suivi la minorité de la CAJ-CN
et décidé de classer l'initiative par 97 voix contre 92. Les arguments de la minorité, qui
pointaient du doigt une ingérence dans les relations commerciales et une révision
prématurée de la LCD, ont fait mouche auprès du camp bourgeois. 28

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 15.12.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Gesellschaftsrecht

Mit einer Motion verlangte Nationalrat Dettling (fdp, SZ) eine Besserstellung der
geschäftsführenden Gesellschafter einer GmbH im Schuldbetreibungs- und
Konkursrecht. Die geltenden Sanktionen (Haftung ad personam) seien derart streng,
dass damit die Attraktivität der GmbH als Gesellschaftsform beeinträchtigt würde. Der
Bundesrat war damit zwar einverstanden, der Vorstoss wurde jedoch von Jost Gross
(sp, TG) bekämpft und deshalb verschoben. Eine vom Nationalrat als Postulat
überwiesene Motion Raggenbass (cvp, TG) strebt eine attraktivere rechtliche
Ausgestaltung der Personengesellschaften für die Neugründung von kleinen Firmen an.
Gemäss geltendem Obligationenrecht müssen diese mindestens eine unbeschränkt
haftende natürliche Person aufweisen. In Zukunft sollen auch juristische Personen als
unbeschränkt haftende Gesellschafterin zulässig sein, womit das finanzielle Risiko von
Einzelpersonen auf das Vermögen der juristischen Person übergehen würde. 29

MOTION
DATUM: 20.03.1998
HANS HIRTER

Der vom Bundesrat im Vorjahr in die Vernehmlassung gegebene Vorentwurf für ein
Fusionsgesetz wurde von der FDP, der SVP und den Unternehmerverbänden
grundsätzlich begrüsst. Der Vorort beurteilte insbesondere die Absicht positiv, dafür zu
sorgen, dass Fusionen und Umstrukturierungen nicht durch steuerliche Massnahmen
erschwert werden. Kritischer gaben sich die SP und der SGB. Sie verlangten, dass
zusätzlich auch Schutzinstrumente für Arbeitnehmer wie etwa eine obligatorische
Mitsprache von Arbeitnehmerorganisationen sowie Vorschriften über Sozialpläne bei
Entlassungen in das Gesetz aufgenommen werden. 30

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.10.1998
HANS HIRTER

Die im Vorjahr verschobene Motion Dettling (fdp, SZ) für eine Besserstellung der
geschäftsführenden Gesellschafter einer GmbH im Schuldbetreibungs- und
Konkursrecht wurde, nachdem Gross (sp, TG) seine Opposition aufgegeben hatte, nun
ohne Gegenstimme überwiesen. 31

MOTION
DATUM: 03.03.1999
HANS HIRTER

Keinen Erfolg hatte eine Motion Gysin (sp, BS), welche verlangte, dass die Höhe der
Abgangsentschädigungen von Managern und Verwaltungsratmitgliedern von
Aktiengesellschaften transparent gemacht werden muss und zudem der Bundesrat
dafür Höchstgrenzen festlegen kann. Obwohl der Bundesrat bereit war, den Auftrag zur
Transparenzschaffung in Postulatsform anzunehmen – er verwies dabei auf die USA,
welche, nicht zuletzt im Aktionärsinteresse, entsprechende Vorschriften kennen –,
lehnte der Nationalrat beide Vorschläge ab. 32

MOTION
DATUM: 03.03.1999
HANS HIRTER
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Der 1997 von einer Expertengruppe vorgelegte Entwurf für eine Revision der
Bestimmungen über die GmbH wurde im Frühjahr in die Vernehmlassung gegeben. 33

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.11.1999
HANS HIRTER

Mit einem neuen Gesetz über Fusion, Spaltung, Umwandlung und
Vermögensübertragung von Gesellschaften (kurz Fusionsgesetz) möchte der Bundesrat
bisherige Lücken im Obligationenrecht schliessen, Umwandlungs- und
Restrukturierungsvorgänge erleichtern und für die Beteiligten transparenter gestalten.
Insbesondere sollen nicht nur wie bisher Aktien- und Kommanditaktiengesellschaften
sowie Genossenschaften, sondern auch alle anderen Unternehmensformen (z.B. GmbH)
abgedeckt werden. Mit dem Instrument der Spaltung und der Vermögensübertragung
sollen zudem neue Rechtsformen geschaffen werden. Privatrechtlich geklärt werden
auch Restrukturierungsvorgänge, welche sich zwischen Gesellschaften mit
unterschiedlicher Rechtsform abspielen. Als Neuerung wurde im weiteren die
Vorschrift aufgenommen, dass die an einer Fusion beteiligten Gesellschaften einen
sogenannten Fusionsbericht ausarbeiten müssen. Dieser soll die an den Gesellschaften
finanziell Beteiligten über die Pläne und ihre Auswirkungen (auch auf die Arbeitsplätze)
orientieren; ein Einsichtsrecht Dritter (z.B. Gewerkschaften) in die Unterlagen ist
allerdings nicht vorgesehen. Gleichzeitig beantragte die Regierung auch einige
steuerrechtliche Anpassungen, um zu gewährleisten, dass die Nutzung dieser
privatrechtlichen Restrukturierungsmöglichkeiten belastungsneutral bleibt. 34

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.06.2000
HANS HIRTER

Trotz der Reduktion des minimalen Nennwerts einer Aktie auf 10 Fr. mit der
Aktiengesetzrevision von 1991 sind schweizerische Unternehmen im internationalen
Kapitalmarkt gegenüber ausländischen Gesellschaften mit tieferen Werten immer noch
benachteiligt. Die WAK des Ständerats befasste sich mit einer im Vorjahr von Reimann
(svp, AG) eingereichten parlamentarischen Initiative für eine weitere Reduktion,
nachdem das Parlament bereits im Vorjahr im Rahmen der Diskussion um die
Erleichterung von Unternehmensgründungen eine Motion für einen niedrigeren
Nennwert gutgeheissen hatte. Der Bundesrat selbst hatte in seinem Entwurf für ein
Fusionsgesetz ebenfalls eine Reduktion – auf 1 Rappen – vorgeschlagen. Um nicht zu
warten, bis dieses Gesetz verabschiedet ist, beantragte die WAK-StR nun mit einer
eigenen parlamentarischen Initiative eine Reduktion auf ebenfalls minimal einen
Rappen. Beide Parlamentskammern hiessen diese Neuerung bereits in der
Dezembersession gut. 35

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 15.12.2000
HANS HIRTER

Nicht zuletzt der Zusammenbruch der Swissair schärfte das Bewusstsein für die
gesamtwirtschaftliche Bedeutung von privatwirtschaftlichen Führungs- und
Managementsentscheiden. Motionen im Nationalrat von Leutenegger (sp, BL), Studer
(evp, AG; 01.3634) und einer aus SP-Abgeordneten gebildeten Minderheit der GPK-NR
für mehr Schutz für Minderheitsaktionäre und mehr Transparenz über Managerlöhne
und Verwaltungsratshonorare wurden bekämpft und ihre Behandlung verschoben.
Ungeteilte Zustimmung fand im Nationalrat die Forderung einer Motion Walker (cvp,
SG), der Bundesrat solle in einem Bericht darlegen, ob bei Aktiengesellschaften nach
schweizerischem Recht eine stärkere Trennung zwischen operativer und strategischer
Führung sowie Vorschriften über die Unabhängigkeit von Verwaltungsratsmitgliedern
notwendig seien. 36

MOTION
DATUM: 05.10.2001
HANS HIRTER

Die seit langem geforderte Revision der gesetzlichen Bestimmungen über die
Gesellschaft mit beschränkter Haftung (GmbH) wurde vom Bundesrat im Dezember
zuhanden des Parlaments verabschiedet. Neu ist vorgesehen, dass auch eine
Einzelperson eine GmbH gründen darf. Damit das Wachstum einer auf
Eigenkapitalzufuhr angewiesenen Gesellschaft nicht behindert wird, soll die bisherige
Obergrenze von CHF 2 Mio für das Stammkapital gestrichen werden. Das minimale
Stammkapital soll bei CHF 20'000 bleiben, allerdings muss es in Zukunft voll einbezahlt
werden (bisher bloss zur Hälfte). Auf die bisherige subsidiäre Solidarhaftung der
Gesellschafter bis zur Höhe des Stammkapitals kann damit verzichtet werden. 37

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.12.2001
HANS HIRTER
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Noch nicht vom Parlament behandelt worden ist eine parlamentarische Initiative der
SVP-Fraktion, welche die Stellung der Kleinaktionäre gegenüber dem Verwaltungsrat
dadurch stärken will, dass das Depotstimmrecht der Banken nur noch mit expliziter
Genehmigung des Aktieninhabers ausgeübt werden darf. Eine Motion Gross (sp, TG), die
das OR in dem Sinne ergänzen wollte, dass in Aktiengesellschaften nicht nur die
Verwaltungsräte haften, sondern subsidiär auch die Gesellschaften, welche sie
vertreten (z.B. Banken oder Eigentümer von grossen Aktienpaketen), fand hingegen
keine Zustimmung. 38

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 06.03.2002
HANS HIRTER

Im Parlament und in der Öffentlichkeit fand die Diskussion über die Regeln der
Verantwortlichkeit in Verwaltungsräten und über als zu hoch und nicht
leistungsgerecht empfundene Löhne von Spitzenmanagern ihre Fortsetzung. Der
Nationalrat lehnte in der Frühjahrssession eine parlamentarische Initiative Maspoli
(lega, TI) und eine Motion einer von Chiffelle (sp, VD) angeführten Minderheit der
Kommission für Rechtsfragen ab, welche eine Publikation der Bezüge der
Verwaltungsräte von Aktiengesellschaften verlangt hatten. Er stimmte jedoch einer als
Alternative dazu eingereichten parlamentarischen Initiative Chiffelle zu, welche diese
Offenlegungspflicht lediglich bei den börsenkotierten Gesellschaften einführen will.
Gleichzeitig überwies der Rat auch eine Motion Leutenegger (sp, BL; 01.3153), welche
zusätzlich zu den Verwaltungsratsentschädigungen auch die Löhne der Spitzenmanager
publiziert haben will. Betroffen wären davon nicht nur börsenkotierte
Aktiengesellschaften, sondern auch die spezialgesetzlich geregelten Unternehmen des
Bundes (z.B. Post, SBB). Diese Motion war in der Abstimmung von den geschlossenen
Fraktionen der SP, der SVP und der GP, hingegen nur von Minderheiten der FDP und der
CVP unterstützt worden. Ebenfalls dank einer Koalition zwischen der Linken und der
SVP gutgeheissen hat der Nationalrat eine Motion Leutenegger (sp, BL; 01.3261) für
einen besseren Schutz der Minderheitsaktionäre (ohne den Teil über ein Klagerecht für
Interessenvertretungen der Kleinaktionäre). Der Ständerat war bei den beiden
Motionen Leutenegger zurückhaltender. Die vorberatende Kommission hatte sich zwar
mit der allgemeinen Zielrichtung einverstanden erklärt; da die Formulierungen zum Teil
zu weit gingen und zum Teil widersprüchlich und unpräzis seien, beantragte sie die
Umwandlung in Postulate, was das Ratsplenum dann auch tat. 39

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 11.03.2002
HANS HIRTER

Die Auseinandersetzung über neue Regeln für die Wahl, Aufgaben und
Verantwortlichkeit von Verwaltungsräten wurde im Berichtsjahr fortgesetzt. Der
Nationalrat gab einer parlamentarischen Initiative Abate (fdp, TI) Folge, welche verlangt,
dass Personen, welche wegen Konkurs- oder Betreibungsdelikten strafrechtlich
verurteilt worden sind, nicht in den Verwaltungsrat einer Aktiengesellschaft gewählt
werden können. 40

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 10.03.2003
HANS HIRTER

Der im Vorjahr eingereichten parlamentarischen Initiative der SVP-Fraktion, welche die
Stellung der Kleinaktionäre gegenüber dem Verwaltungsrat dadurch stärken will, dass
das Depotstimmrecht der Banken nur noch mit expliziter Genehmigung des
Aktieninhabers ausgeübt werden darf, wurde vom Nationalrat diskussionslos Folge
gegeben. 41

ANDERES
DATUM: 08.05.2003
HANS HIRTER

Bei der Gewährung von Bürgschaften besteht die Pflicht, die Zustimmung des
Ehepartners einzuholen. Ausgenommen davon sind Personen, welche als Mitglied einer
im Handelsregister eingetragenen Firma handeln. Da die Gewährung von Bürgschaften
ein grosses finanzielles Risiko für eine Familie darstellen kann, beantragte Nationalrat
Chevrier (cvp, VS) die Aufhebung dieser Ausnahmereglung. Der Rat gab seiner
parlamentarischen Initiative Folge. 42

ANDERES
DATUM: 20.06.2003
HANS HIRTER

Die heftigen Diskussionen über Managerlöhne blieben nicht ohne gesetzgeberische
Folgen. Das Parlament verabschiedete entsprechende Transparenzvorschriften für den
staatsnahen Bereich. Im Herbst gab das EJPD einen Vorentwurf für eine OR-Änderung
in die Vernehmlassung, welche auch bei privaten börsenkotierten Firmen für
Transparenz sorgen soll. Neu müssten diese nicht nur, wie seit 2002 vom Reglement der
schweizerischen Börsen verlangt, die Gesamtlohnsumme und das höchste Verdienst
der Spitzenmanager und der Verwaltungsratsmitglieder angeben, sondern die

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.12.2003
HANS HIRTER
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individuellen Bezüge (Honorar resp. Lohn und alle anderen Entschädigungen) jedes
Einzelnen. Der Nationalrat hatte bereits im Frühjahr einer parlamentarischen Initiative
der SVP (02.406) mit gleicher Stossrichtung Folge gegeben. 43

Der Bundesrat legte dem Parlament seinen Vorschlag für eine Verbesserung des
Gesellschaftsaufsichtsrechts (Teilrevision des OR) sowie für ein neues Gesetz über die
staatliche Zulassung und Beaufsichtigung von Revisoren vor. Er antwortete damit auch
auf diverse, vom Parlament 2002 gutgeheissene Vorstösse. Mit der Teilrevision des
Obligationenrechts soll insbesondere die Unabhängigkeit der Revisionsstellen von den
zu kontrollierenden Unternehmen vergrössert und sichergestellt werden. Unabhängig
von der Rechtsform sollen zudem in Zukunft für KMU weniger strenge Vorschriften
gelten als für grosse Firmen. Der zuständige Branchenverband begrüsste diese
Vorschläge des Bundesrats. Diese Reform wurde auch notwendig, um einen Ausschluss
der schweizerischen Revisionsgesellschaften vom amerikanischen Markt zu verhindern,
nachdem die USA ihre entsprechenden Vorschriften massiv verschärft hatten 44

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.06.2004
HANS HIRTER

Die Ende 2003 eingeleitete Vernehmlassung zum Projekt einer Verbesserung der
Information der Öffentlichkeit über die finanziellen Entschädigungen der leitenden
Manager von privaten börsenkotierten Firmen ergab unterschiedliche Reaktionen. Die
Vertreter der Wirtschaft hätten eine auf Selbstregulierung beruhende Lösung, wie sie
mit dem Reglement der schweizerischen Börsen seit 2002 besteht, vorgezogen. Die
Gewerkschaften, die SP und die SVP verlangten hingegen eine Verschärfung, indem
nicht nur die individuellen Bezüge der Verwaltungsratsmitglieder, sondern auch
diejenigen der geschäftsleitenden Manager zu publizieren wären. Der Bundesrat blieb
grundsätzlich bei seinem Vorentwurf und legte im Sommer dem Parlament die
Botschaft für eine entsprechende Teilrevision des Obligationenrechts vor. In Zukunft
müssten demnach private börsenkotierte Firmen nicht nur, wie vom Börsenreglement
verlangt, die Gesamtlohnsumme und das höchste Verdienst der Spitzenmanager und
der Verwaltungsratsmitglieder angeben, sondern auch die individuellen Bezüge
(Honorar resp. Lohn und alle anderen Entschädigungen) jedes einzelnen
Verwaltungsratsmitglieds. Transparenz geschaffen werden soll auch über finanzielle
Beteiligungen dieser Spitzenkader an ihrer Firma. Neu in den Entwurf aufgenommen
wurde zudem eine Offenlegungsvorschrift für Zahlungen an Personen, welche den
Spitzenkadern nahe stehen oder an ehemalige Verwaltungsratsmitglieder. Keinen Erfolg
hatte hingegen eine von den Grünen und der SP unterstützte parlamentarische
Initiative Teuscher (gp, BE; 03.412), welche forderte, dass bei börsenkotierten
Gesellschaften im Verwaltungsrat und in der Geschäftsleitung mindestens 40% der
Sitze mit Frauen besetzt sein müssen. 45

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.06.2004
HANS HIRTER

Der Nationalrat hatte im Vorjahr einer parlamentarischen Initiative Abate (fdp, TI) Folge
gegeben, welche verlangt, dass Personen, welche wegen Konkurs- oder
Betreibungsdelikten strafrechtlich verurteilt worden sind, nicht in den
Verwaltungsrat einer Aktiengesellschaft gewählt werden können. Auf Antrag ihrer
Rechtskommission beschloss die grosse Kammer im Berichtsjahr, dieses Anliegen nicht
mehr weiter zu verfolgen und die Initiative als erfüllt abzuschreiben. Der Grund dafür
war, dass der revidierte Allgemeine Teil des Strafgesetzbuchs vorsieht, dass ein Gericht
einem Verurteilten, der sein Delikt im Zusammenhang mit seiner Berufstätigkeit
begangen hat, die Ausübung bestimmter beruflicher Aktivitäten (wie eben
beispielsweise die Tätigkeit als Verwaltungsrat) für bis zu sechs Jahren verbieten
kann. 46

ANDERES
DATUM: 17.12.2004
HANS HIRTER

Der Nationalrat forderte mit der Zustimmung zu einer Motion Bührer (fdp, SH) die
Schaffung von rechtlichen Voraussetzungen für die Gesellschaftsform „Limited
Partnership“ (so genannte Kommanditgesellschaft für kollektive Kapitalanlagen). Diese
Rechtsform ist vor allem für die Anlage von Risikokapital sehr attraktiv, was in den
letzten Jahren dazu geführt hatte, dass solche Gelder nicht in der Schweiz, sondern im
Ausland angelegt wurden. Der Bundesrat war bereits vor der Überweisung der Motion
aktiv geworden und hatte das Anliegen in die Revision des Anlagefondsgesetzes,
welches er im Herbst dem Parlament vorlegte, aufgenommen. 47

MOTION
DATUM: 13.06.2005
HANS HIRTER
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Nach dem Nationalrat hiess auch der Ständerat die Aufhebung der Bestimmung gut,
dass bei der Gewährung von Bürgschaften die Zustimmung des Ehepartners dann nicht
verlangt ist, wenn der Bürgschaftsnehmer als Mitglied einer im Handelsregister
eingetragenen Firma handelt. In der kleinen Kammer war diese parlamentarische
Initiative Chevrier (cvp, VS) allerdings sehr umstritten. Eine knappe Mehrheit der
Rechtskommission beantragte, auf die Vorlage nicht einzutreten. Es diene zwar in
einzelnen Fällen dem Schutz einer Familie, wenn auf jeden Fall die Unterschrift des
Ehepartners verlangt werde; andererseits würde dadurch die Gründung von neuen
Firmen behindert. So könnte etwa ein getrennt lebender Ehepartner die Unterschrift
nur aus Rachegründen verweigern. Mit 16 zu 15 Stimmen beschloss der Ständerat
Eintreten und hiess dann ebenfalls sehr knapp (21 zu 19 Stimmen) die Neuerung, welche
auch die Schlussabstimmung passierte, gut. 48

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 17.06.2005
HANS HIRTER

Das Parlament hiess auch die im Vorjahr vom Bundesrat beantragte Verbesserung der
Information der Öffentlichkeit über die finanziellen Entschädigungen der
Verwaltungsratsmitglieder und der leitenden Manager von privaten börsenkotierten
Firmen ohne wichtige Änderungen gut. Demnach müssen diese Firmen die individuellen
Bezüge (Honorar resp. Lohn und alle anderen Entschädigungen, Kredite, Beteiligungen,
Optionen) jedes einzelnen Verwaltungsratsmitglieds und des leitenden Managers sowie
für die Gesamtheit der Geschäftsleitung angeben. Offen gelegt werden müssen auch
aussergewöhnliche Zahlungen an Personen, welche den Spitzenkadern nahe stehen
oder an ehemalige Verwaltungsratsmitglieder. Im Nationalrat unterlag ein Antrag der
Linken, dass nicht nur die Entschädigung für den meistverdienenden Manager, sondern
für jedes Geschäftsleitungsmitglied individuell auszuweisen sei. Die bürgerliche
Mehrheit, zu der sich nach ursprünglichem Zögern auch die SVP-Fraktion gesellte,
argumentierte, dass erstens die durchschnittliche Entschädigung angegeben werden
müsse und zweitens die Angabe von individuellen Beträgen die Abwerbung von
Managern durch Konkurrenzfirmen erleichtern würde. In der Gesamtabstimmung
wurden die neuen Vorschriften oppositionslos angenommen. Der Ständerat schloss
sich weitgehend der Nationalratsfassung an, lockerte aber die Bestimmungen über die
Offenlegung von Leistungen an frühere Unternehmensangehörige etwas auf. So
beschloss er, dass die Entschädigung für Leistungen Ehemaliger (z.B. Gutachten) zu
marktüblichen Konditionen nicht deklariert werden müssen. Der Nationalrat war damit
in der Differenzbereinigung einverstanden. Nicht durchsetzen konnte sich hingegen der
Beschluss des Ständerats, dass die Generalversammlung einer Aktiengesellschaft in den
Statuten festlegen kann, wie die Vergütungen für die Verwaltungsratsmitglieder zu
bestimmen sind.
Der Nationalrat konnte damit zwei parlamentarische Initiativen von Chiffelle (sp, VD;
01.424) resp. der SVP-Fraktion (02.406) als erfüllt abschreiben 49

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.10.2005
HANS HIRTER

Wie es sowohl die Bankiervereinigung als auch eine vom Parlament als Postulat
überwiesene Motion Suter (fdp, BE) verlangten, legte der Bundesrat Vorschläge für eine
verbesserte rechtliche Definition von Trusts vor. Die Reform soll im Rahmen der
Genehmigung des „Haager Übereinkommens über das auf Trusts anzuwendende Recht
und über ihre Anerkennung“ geschehen. Erforderlich dazu sind aber auch
Teilrevisionen des Zivilgesetzbuchs, des OR, des Aufsichts- und des Steuerrechts. 50

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.12.2005
HANS HIRTER

Im Dezember gab der Bundesrat eine Teilrevision des Aktien- und des
Rechnungslegungsrechts (rechtliche Bestimmungen für Aktiengesellschaften) in die
Vernehmlassung. Vorgeschlagen werden darin insbesondere eine Stärkung der
Aktionärsrechte durch verbesserte Transparenz sowie Kontroll- und
Eingriffsmöglichkeiten. In Zukunft sollen zudem die Banken die Stimmrechte der bei
ihnen deponierten Aktien nicht mehr ausüben können; zugelassen wäre nur noch eine
speziell vom Aktionär beauftragte unabhängige Stellvertretung. 51

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.12.2005
HANS HIRTER
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Das Parlament verabschiedete die Vorschläge des Bundesrats für eine Verbesserung
der Aufsicht über Gesellschaften (Teilrevision des OR) sowie für ein neues Gesetz über
die staatliche Zulassung und Beaufsichtigung von Revisoren. Gleichzeit befasste es sich
auch mit den Ende 2001 vom Bundesrat vorgeschlagenen neuen OR-Bestimmungen
über die Gesellschaft mit beschränkter Haftung (GmbH). Diese Zusammenlegung
machte auch deshalb Sinn, weil der Bundesrat beantragt hatte, bei der Frage, ob eine
ordentliche oder bloss eine eingeschränkte Revision einer Gesellschaft vorgeschrieben
ist, nicht mehr nach der Rechtsform zu differenzieren (also eine AG strenger zu
behandeln als eine GmbH), sondern nach der wirtschaftlichen Bedeutung, sprich der
Grösse einer Unternehmung. Im erstbehandelnden Nationalrat war Eintreten
unbestritten. In der Detailberatung setzte sich die bundesrätliche Version gegen die
meisten Abänderungsanträge durch. So lehnte der Rat etwa einen Antrag der Linken ab,
das Minimalkapital für die GmbH auf CHF 40'000 zu erhöhen. In den
Gesamtabstimmungen nahm der Nationalrat sowohl die neuen Vorschriften über die
GmbH als auch die Bestimmungen über die Revision und die Revisoren einstimmig an.
Der Ständerat schloss sich weitgehend der grossen Kammer an. In der
Differenzbereinigung war vor allem die Frage der Rotation des leitenden Revisors bei
der ordentlichen Revision umstritten. Die grosse Kammer plädierte für eine
Mandatsdauer von höchsten fünf, der Ständerat für sieben Jahre. Durchgesetzt hat sich
schliesslich der Ständerat. 52

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.12.2005
HANS HIRTER

Die Linke war 2004 im Nationalrat mit dem Antrag gescheitert, den börsenkotierten
Unternehmen eine Frauenquote für den Verwaltungsrat und die Geschäftsleitung
vorzuschreiben. Im Berichtsjahr lehnte der Nationalrat auch eine parlamentarische
Initiative Leutenegger Oberholzer (sp, BL) ab, welche diese Firmen verpflichten wollte,
jährlich über die Verwirklichung des Geschlechtergleichstellungsprinzips in ihrem
Unternehmen zu berichten. 53

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 23.03.2006
HANS HIRTER

Die ersten Reaktionen auf die Ende 2005 in die Vernehmlassung gegebene Teilrevision
des Aktien- und des Rechnungslegungsrechts (rechtliche Bestimmungen für
Aktiengesellschaften) fielen vorwiegend positiv aus. Insbesondere die Stärkung der
Aktionärsrechte durch verbesserte Transparenz sowie Kontroll- und
Eingriffsmöglichkeiten wurde begrüsst. Economiesuisse, die FDP und die CVP
kritisierten jedoch den im Reformpaket enthaltenen Vorschlag, die stimmrechtlose
Inhaberaktie abzuschaffen. 54

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.06.2006
HANS HIRTER

Der Unternehmer Thomas Minder lancierte im Oktober eine Volksinitiative, welche den
Aktionären von schweizerischen Aktiengesellschaften Mittel in die Hände geben will, um
die oft als exorbitant empfundenen Managerlöhne und
Verwaltungsratsentschädigungen zu reduzieren. Das „Abzockerinitiative“ genannte
Begehren verlangt insbesondere, dass die jährliche Generalversammlung das Total der
obgenannten Vergütungen festlegt. Dabei sollen die Banken kein Depotstimmrecht
mehr ausüben dürfen, und die Pensionskassen müssten ihre Stimme transparent und
im Interesse der Versicherten abgeben. Obwohl unter anderem die Boulevardzeitung
Blick das Anliegen massiv propagierte, blieb die politische Unterstützung für den
Unternehmer weitgehend aus. Einzig die EVP und die Luzerner FDP machten im
Berichtsjahr ihren Support publik. 55

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 31.10.2006
HANS HIRTER

Das Parlament stimmte einer verbesserten rechtlichen Definition von Trusts zu.
Widerstände oder Abänderungsanträge gab es keine. Der Bundesrat hatte die Reform
im Rahmen der Genehmigung des „Haager Übereinkommens über das auf Trusts
anzuwendende Recht und über ihre Anerkennung“ vorgeschlagen. 56

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.12.2006
HANS HIRTER

Aus Unbehagen über einige weitgehend im Versteckten gelaufene unfreundliche
Übernahmeversuche von Industriefirmen durch Investorengruppen verschärfte der
Nationalrat im Rahmen der Beratungen über das Finanzmarktaufsichtsgesetz (Finmag)
die Bestimmungen über die Meldepflichten für den Erwerb von
Stimmrechtsbeteiligungen an einer Aktiengesellschaft im Bundesgesetz über die
Börsen und den Effektenhandel. Er senkte dazu den bisherigen Schwellenwert für die
Meldepflicht an eine Gesellschaft beim Erwerb ihrer Wertpapieren von 5% Kapitalanteil

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.06.2007
HANS HIRTER
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auf 3% (auch in Deutschland und Grossbritannien liegt die Limite für die Meldepflicht
bei 3%). Zudem führte er neue, ebenfalls meldepflichtige Zwischenwerte von 15% und
25% ein (neben den bestehenden 10, 20, 33.3, 50 und 66.6%). Der Nationalrat weitete
diese Vorschrift ausserdem auch auf den Kauf von Finanzinstrumenten aus, welche zum
Erwerb von Aktien dienen können wie z.B. Optionen. Für diese Massnahmen zum Schutz
von Firmen vor unerwünschten Übernahmen hatte sich vor allem der Unternehmer
Schneider Ammann (fdp, BE) eingesetzt, dagegen kämpfte rund die Hälfte der SVP-
Fraktion, welche in den Investorengruppen, welche Firmen aufkaufen, nichts Negatives
zu erkennen vermochte. Der Ständerat schloss sich dieser Verschärfung der
Meldepflicht an. 57

Der Nationalrat gab einer parlamentarischen Initiative Leutenegger Oberholzer (sp, BL)
für rechtliche Massnahmen gegen „Lohnexzesse“ bei Spitzenmanagern keine Folge. Er
folgte damit den Argumenten seiner WAK, dass mit den oben erwähnten
bundesrätlichen Vorschlägen und früheren Revisionen des Obligationenrechts und den
auf Anfang 2007 in Kraft gesetzten neuen Börsenregeln das Anliegen weitgehend erfüllt
sei. Die vom Unternehmer Thomas Minder im Vorjahr lancierte Volksinitiative, welche
insbesondere verlangt, dass die jährliche Generalversammlung das Total der
Vergütungen an Verwaltungsräte und Spitzenmanager festlegt, und die darüber hinaus
auch das Depotstimmrecht der Banken abschaffen will (sog. „Abzockerinitiative“)
erhielt weitere Unterstützung. Nach den Grünen, der CSP und EVP stellten sich nun
auch die SP sowie der Bankpersonalverband und der Kaufmännische Verband (KV)
hinter das Begehren. 58

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 19.12.2007
HANS HIRTER

Kurz vor Ende des Berichtsjahres unterbreitete der Bundesrat dem Parlament seine
Vorschläge für eine Teilrevision der Vorschriften im Obligationenrecht über die
Rechnungslegung in Unternehmen. Es geht dabei zur Hauptsache um die
Aktiengesellschaften, aber auch GmbH, Genossenschaften und andere
Unternehmensformen sind von einzelnen Bestimmungen betroffen. Mit der Schaffung
von grösserer Transparenz im Bereich der Rechnungslegung sollen insbesondere die
Rechte der Aktionäre verbessert werden. So hätten sich die Mitglieder des
Verwaltungsrats jährlich einer Wiederwahl zu stellen. Die Rechte der Aktionäre sollen
zudem im Bereich der Festsetzung der Entlohnung der Unternehmensführung
ausgebaut werden und auch für nicht börsenkotierte Gesellschaften gelten. So würde
die Generalversammlung einer Aktiengesellschaft die Berechtigung erhalten,
Bestimmungen über die Entschädigung und Entlohnung der Mitglieder des
Verwaltungsrats und des hohen Managements zu erlassen. Das Depotstimmrecht, das
bisher den Banken die Möglichkeit gab, die Stimmrechte derjenigen Kunden auszuüben,
die ihre Aktien bei der Bank deponiert haben, soll abgeschafft werden. Möglich wäre
nach dem Vorschlag des Bundesrates nur noch eine echte Stellvertretung durch eine
beauftragte unabhängige Person. Weitere Neuerungen betreffen den Verzicht auf einen
vorgeschriebenen minimalen Nennwert einer Aktie. Der Bundesrat hielt im Weiteren an
der von der Wirtschaft in der Vernehmlassung kritisierten Abschaffung der
stimmrechtlosen Inhaberaktie fest. In ersten Reaktionen begrüsste der
Gewerkschaftsbund die Vorschläge, während Economiesuisse die Vorschrift der
jährlichen Wahl des Verwaltungsrats ablehnte. 59

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.12.2007
HANS HIRTER

Mit der im Berichtsjahr auch die Schweiz erreichenden Finanzkrise und mit den
Fehlleistungen und falschen Lageeinschätzungen der Direktoren und Verwaltungsräte
von Grossbanken, die zu dieser Krise geführt hatten, gerieten deren extrem hohen
Gehälter und Entschädigungen und Sonderzulagen noch stärker unter Beschuss als
zuvor. Die These, dass die falschen Anreizstrukturen für Manager, welche kurzfristig
sehr profitable, dabei aber höchst riskante Geschäfte belohnten, ursächlich für die
Riesenverluste der Banken gewesen seien, fand international breite Zustimmung.
Nachdem in der Schweiz der Staat Milliardenbeträge für die Rettung eines privaten
Unternehmens ausgegeben hatte, mehrten sich auch hier die Rufe nach einer
politischen Festlegung von Obergrenzen für Managerlöhne. 60

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.11.2008
HANS HIRTER
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Die vom Kleinunternehmer Thomas Minder 2006 lancierte so genannte
„Abzockerinitiative“ wurde Ende Februar mit rund 114'000 gültigen Unterschriften
eingereicht. Gegen Jahresende empfahl der Bundesrat ihre Ablehnung und beantragte,
ihr einen indirekten Gegenvorschlag gegenüber zu stellen. Er legte dazu eine
Zusatzbotschaft zu dem sich in einer Teilrevision befindenden Gesetz über die
Rechnungslegung der Unternehmen vor. Die Forderungen der Initiative sind nach
Ansicht des Bundesrates zwar grundsätzlich richtig, aber im Detail zu restriktiv und zu
wenig an den Bedürfnissen der Unternehmen orientiert. Würden sie in dieser Form mit
den dazu gehörenden Strafsanktionen durchgesetzt, würde die Schweiz als Standort für
Aktiengesellschaften massiv an Attraktivität einbüssen. Der Bundesrat schlug als
Alternative vor, dass bei börsenkotierten Aktiengesellschaften die Gesamtsumme der
Entschädigungen für die Mitglieder des Verwaltungsrats zwingend von den Aktionären
gutgeheissen werden muss. Über die Ausschüttung von zusätzlichen, an den
Geschäftserfolg gekoppelte Auszahlungen (so genannte Boni) soll ebenfalls die
Aktionärsversammlung entscheiden, dies aber erst nach dem Abschluss des
Geschäftsjahres. In diesem Punkt entspricht der Gegenvorschlag der Volksinitiative. Bei
der Entlohnung des Spitzenmanagements weicht er hingegen davon ab. Die Aktionäre
sollen gemäss Bundesratsentwurf bloss konsultativ über die Gesamtlohnsumme
abstimmen dürfen. Die SVP, die FDP und die CVP stellten sich grundsätzlich hinter
diesen Gegenvorschlag, die SP und auch der Initiant der Volksinitiative lehnten ihn als
ungenügend ab. 61

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 05.12.2008
HANS HIRTER

Die am Ende des letzten Jahres vom Bundesrat beantragte Teilrevision der Vorschriften
im Obligationenrecht über die Rechnungslegung in Unternehmen wurde im
Berichtsjahr von der Rechtskommission des Ständerats beraten. Der Ständerat selbst
unterstützte mit Stichentscheid des Präsidenten eine Motion Büttiker (fdp, SO), die
verlangt, dass die neuen Bestimmungen besonders Rücksicht auf die Belange der KMU
nehmen und diese nicht zu sehr mit zusätzlichen Auflagen belasten. Die auch vom
Gewerbeverband geteilten Befürchtungen beziehen sich auf die neuen
Rechnungslegungsvorschriften und dabei vor allem auf die daraus entstehenden
Kosten. Von Experten wurden diese Einwände allerdings als masslos übertrieben zurück
gewiesen.
. 62

MOTION
DATUM: 17.12.2008
HANS HIRTER

Der Nationalrat hält nichts von gesetzlichen Vorschriften zugunsten einer besseren
Vertretung der Frauen in der Leitung von Unternehmen der Privatwirtschaft. Er
beschloss mit 107 zu 57 Stimmen, einer parlamentarischen Initiative Roth-Bernasconi
(sp, GE) für eine minimale Geschlechterquote von 30% für Verwaltungsräte
börsenkotierter Firmen keine Folge zu geben. 63

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 23.09.2009
HANS HIRTER

Der Nationalrat hatte 2003 einer parlamentarischen Initiative der SVP für eine
Neuregelung des Depotstimmrechts der Banken bei börsenkotierten Unternehmen
Folge gegeben. Da seiner Ansicht nach diese Forderung mit der vom Ständerat
beschlossenen Teilrevision des Obligationenrechts erfüllt war, schrieb sie der Rat nun
ab. 64

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 25.09.2009
HANS HIRTER

In der Wintersession befasste sich die kleine Kammer als Erstrat mit dem
zurückgestellten Teil Rechnungslegung bei der Revision der Vorschriften im
Obligationenrecht über die Rechnungslegung in Unternehmen. Eintreten war
unbestritten und auch in der Detailberatung gab es wenig zu diskutieren. Der Ständerat
nahm aber einige Veränderungen zugunsten der KMU vor, indem er zum Beispiel den
Schwellenwert für die Pflicht einer vollständigen Rechnungsführung für Einzel- und
Personengesellschaften von einem Jahresumsatz von 100'000 auf 250'000 Fr. erhöhte.
In der Gesamtabstimmung verabschiedete der Rat die Vorlage einstimmig (bei sechs
Enthaltungen). 65

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.12.2009
HANS HIRTER
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Der Ständerat befasste sich als erster mit der Teilrevision der Vorschriften im
Obligationenrecht über die Rechnungslegung in Unternehmen und gleichzeitig auch
mit der vom Kleinunternehmer Thomas Minder 2007 eingereichten so genannten
„Abzockerinitiative“. Der Bundesrat hatte im Vorjahr die Teilrevision des OR um
Bestimmungen über die Rechte der Aktionäre von börsenkotierten Aktiengesellschaften
bei der Festlegung der Managementsentschädigungen ergänzt. Damit sollte sie einen
indirekten Gegenvorschlag zur Volksinitiative bilden. Um die parlamentarischen
Beratungen zu beschleunigen und der Initiative fristgerecht einen Gegenvorschlag
gegenüber zu stellen, beschloss der Ständerat, die Bestimmungen über die
Rechnungslegung herauszulösen und später separat zu behandeln (siehe unten). In der
Eintretensdebatte stellte sich nur Savary (sp, VD) eindeutig hinter die
„Abzockerinitiative“. Andere Abgeordnete der SP (Fetz, BS und Leuenberger, SO) und
der SVP (Reimann, AG und Jenny, GL) behielten sich vor, diese in der Volksabstimmung
zu unterstützen, falls die Aktionärsstellung mit dem Gegenvorschlag nicht klar
verbessert werde. Der Ständerat empfahl mit 26 zu 10 Stimmen die Abzockerinitiative
zur Ablehnung.
nzz
Dass aber in Bezug auf die Festlegung der Managerentschädigungen der Staat aktiv
werden muss war unbestritten. Ein Nichteintretensantrag zur OR-Teilrevision wurde
nicht gestellt. In der Detailberatung hielt sich der Ständerat weitgehend an die
Regierungsvorschläge. Die vom Bundesrat beantragte Abschaffung des
Depotstimmrechts akzeptierte er zwar, führte aber mit dem „Nominee-Modell“ eine
neue Stellvertretung für nicht ins Register eingetragene Aktionäre durch die Depot-
Banken ein. Schweiger (fdp, ZG) begründete dieses Modell damit, dass es die
Stimmbeteiligung erhöhe und damit den Einfluss von Minderheitsaktionären
einschränke. Die vom Bundesrat vorgeschlagene einjährige Amtsdauer von
Verwaltungsräten, wie sie auch die Volksinitiative vorsieht, lehnte der Ständerat ab, da
eine jährliche Wiederwahl durch die Aktionärsversammlung die Ausrichtung an
kurzfristigen Erfolgsstrategien fördern würde. Er legte sie deshalb auf drei Jahre fest. Er
kam der Abzockerinitiative aber auch etwas entgegen, indem er börsenkotierten
Gesellschaften vorschrieb, dass der Verwaltungsratspräsident zwingend durch die
Aktionäre gewählt werden muss. Der Bundesrat hatte den Entscheid über das
Wahlgremium wie bisher den einzelnen Gesellschaften überlassen wollen. Bei
börsenkotierten Gesellschaften wird in Zukunft die Generalversammlung die
Gesamthöhe der Entschädigungen für Verwaltungsräte genehmigen, und diese müssen
einzeln ausgewiesen werden. Ein Antrag der Kommission, dass neben der
Gesamtsumme der Entschädigung der Geschäftsleitung (Management) nicht nur der
Betrag für den bestbezahlten, sondern für alle Manager individuell ausgewiesen werden
muss, fand jedoch keine Mehrheit. Auch das von der Kommission beantragte und auch
in der Volksinitiative enthaltene Verbot von Abgangsentschädigungen für
Spitzenmanager lehnte er ab. Der Ständerat machte zusätzlich einige Änderungen
zugunsten von KMU, indem er nicht börsenkotierte Aktiengesellschaften von einigen
Transparenzvorschriften gegenüber Minderheitsaktionären befreite. Vor der
Gesamtabstimmung, die mit 26 zu 8 Stimmen (bei 5 Enthaltungen) ausging, erklärten
sich Vertreter der SP, aber auch Stadler (cvp, UR), enttäuscht über diesen „zahnlosen“
und in ihren Augen absolut ungenügenden Gegenvorschlag zur „Abzockerinitiative“. 66
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Die grosszügigen Entschädigungsregelungen für die strategischen Gremien und
Führungsriegen grosser Unternehmen wurde als sogenannte Bonusfrage breit
diskutiert. Ende 2008 ergänzte der Bundesrat seine Vorlage zur Revision des Aktien-
und Rechnungslegungsrechts mit einem zentralen Anliegen der 2008 eingereichten
Abzocker-Initiative. Er integrierte die Forderung, dass börsenkotierte Unternehmen
die Verwaltungsratsvergütungen künftig jährlich der Generalversammlung zu
unterbreiten hätten. In der entsprechenden Botschaft legte der Bundesrat dem
Parlament nahe, die Initiative zur Ablehnung zu empfehlen und die Revisionsvorlage als
indirekten Gegenvorschlag dazu anzunehmen. Dabei betonte er, dass der ergänzte
Gesetzesentwurf neben einer Stärkung der Aktionärsrechte über eine verbesserte
Corporate Governance, wie sie auch von der Abzocker-Initiative verlangt werde,
zusätzlich eine Flexibilisierung der Kapitalstrukturen, eine Modernisierung der
Bestimmungen zur Generalversammlung und der Rechnungslegung vorsehe. Damit
werde das Aktien- und Rechnungslegungsrecht umfassender und massvoller revidiert
als allein auf Basis der Volksinitiative von Thomas Minder. 67
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Um die bestehende Pattsituation zu lösen, lancierte die Rechtskommission des
Ständerats eine parlamentarische Initiative mit dem Ziel, einen neuen,
mehrheitsfähigen indirekten Gegenvorschlag auszuarbeiten. Dieser soll die gesamte
Vergütungsfrage auf Stufe des Obligationenrechts und in inhaltlicher Übereinstimmung
mit der laufenden Aktienrechtsrevision regeln und dabei sowohl die Grundanliegen der
Abzocker-Initiative als auch des nationalrätlichen Gegenentwurfs berücksichtigen.
Dabei äussert er sich generell zur Vergütungsfrage bei börsenkotierten Gesellschaften
(Entwurf 1), aber auch zur konzeptionell darauf aufbauenden Regelung von Vergütungen
(i.e. Boni) ab 3 Mio. Fr. pro Geschäftsjahr (Entwurf 2, d.h. Tantiemenmodell). Letztere
nimmt das Anliegen einer zusätzlichen Initiative der ständerätlichen Kommission für
Wirtschaft und Abgaben auf. In der Eintretensdebatte des Ständerats herrschte von
rechts bis links Einigkeit darüber, dass aktienrechtliche Bestimmungen nicht in die
Verfassung gehören, das Problem inakzeptabler Lohn- und Entschädigungsexzesse aber
angegangen werden muss. Sowohl in Bezug auf Entwurf 1 als auch auf Entwurf 2 folgte
der Ständerat nicht in allen Punkten dem Kommissionsvorschlag. Während Entwurf 1 die
Schlussabstimmung einstimmig passierte – und damit vom Ständerat als neuer,
indirekter Gegenvorschlag zur Abzocker-Initiative akzeptiert wurde – waren sowohl
Eintreten (28 zu 10) als auch die Zustimmung zum Tantiemenmodell (36 zu 16)
umstrittener. Nach Annahme des indirekten Gegenentwurfs empfahl der Ständerat dem
Volk sowohl erneut die Initiative als auch den direkten Gegenvorschlag des Nationalrats
zur Ablehnung und begab sich damit Ende Jahr erneut in eine Differenz zum
Nationalrat. 68

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
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SUZANNE SCHÄR

Die parlamentarische Beratung des Geschäfts entpuppte sich auch für Schweizer
Verhältnisse als äusserst kompliziert. Zur Verfahrensbeschleunigung hatte der
Ständerat 2009 die Rechnungslegungs- und die Aktienrechtsrevision in zwei Geschäfte
aufgeteilt, die Beratung des letzteren vorgezogen und grundsätzlich im Sinn des
Bundesrats entschieden. Das parteitaktische Vorgeplänkel zur Nationalratsdebatte um
die Aktienrechts- und Rechnungslegungsrechtsrevision sowie die Abzocker-Initiative
begann Anfang Berichtahr, als die CVP (in Abweichung zum Ständeratsentscheid des
vorangehenden Jahres) in den Medien einen direkten Gegenvorschlag als valable Option
zur Minder-Initiative ansprach. Im Februar antwortete die SVP mit der Lancierung eines
im Sinn des Initianten verschärften indirekten Gegenentwurfs. Kurz vor der
Frühlingssession konterte die SP mit einem direkten Gegenvorschlag, den der
Nationalrat schliesslich annahm. Dieser nimmt die wichtigsten Forderungen der
Initiative auf, lässt aber statutarisch festgehaltene Ausnahmeregelungen zu und will im
Gegensatz zur Initiative keine strafrechtlichen Bestimmungen festschreiben. Darüber
hinaus regelt der direkte Gegenvorschlag die Bonusfrage und die Rückerstattungsklage.
Der Nationalrat empfahl sowohl Initiative auch als Gegenvorschlag dem Volk zu
Annahme. Als Folge der unterschiedlichen Lösungsansätze von National- und Ständerat
über den Einbezug der Abzocker-Initiative in die laufende OR-Revision, beschloss die
Rechtskommission des Nationalrats knapp (12 zu 10 bei 2 Enthaltungen), alle
Bestimmungen der Aktienrechtsrevision im Bereich der Corporate Governance bis zum
definitiven, von beiden Räten getragenen Entscheid über den Umgang mit der
Abzocker-Initiative vom Rest der Beratungen abzukoppeln und zurückzustellen.
Gleichzeitig gab die grosse Kammer ihren grundsätzlichen Widerstand gegen einen
indirekten Gegenvorschlag auf und öffnete damit den Weg für ein Weiterführen der
Verhandlungen. 69

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.06.2010
SUZANNE SCHÄR

Im September des Berichtsjahrs gelangte der Entwurf zur Revision des
Rechnungslegungsrechts zur Beratung an die grosse Kammer als Zweitrat. Das
Hauptziel der Revision ist es, die Transparenz über die wirtschaftliche Lage eines
Unternehmens zu fördern und die Vergleichbarkeit der Rechungsabschlüsse zu
steigern. Dies soll mit fünf Kernmassnahmen erreicht werden. Erstens soll eine
rechtsformneutrale Regelung alle handelsregisterpflichtigen Rechtsträger
(Einzelunternehmen, Personengesellschaften und juristische Personen, unter Einbezug
von Stiftungen und Vereinen, die rechtlich im ZGB und nicht im OR erfasst sind) des
Privatrechts erfassen. Zweitens sollen – orientiert am Grundsatz der Zweckmässigkeit –
die Anforderungen an die Buchführung nach der wirtschaftlichen Bedeutung eines
Unternehmens differenziert werden, wobei für Banken, Versicherungen und Börsen
gesonderte, sektorielle Regelungen gelten. Dabei sollen für die Abgrenzung zwischen
KMU und grossen Unternehmen die gleichen drei Kriterien (Bilanzsumme, Umsatzerlös,
Anzahl Vollzeitstellen im Jahresschnitt) zutreffen wie sie im Revisionsrecht gelten.
Zudem behält der Entwurf für ganz kleine Einzelunternehmen, die mit Roheinnahmen
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von weniger als 100 000 Fr. weder handelsregister- noch mehrwertsteuerpflichtig sind,
einen einfachen Buchhaltungsabschluss, die sogenannte Milchbüchleinrechnung
(Ausweis der Einnahme und Ausgaben sowie der Vermögenslage) vor. Der Übergang von
der Bewertungskategorie KMU in jene für grosse Firmen soll zu jenem Zeitpunkt
erfolgen, zu dem Unternehmen während zwei aufeinanderfolgenden Geschäftsjahren in
zwei von drei Kriterien den gesetzlich festgelegten Schwellenwert überschritten haben.
Drittens soll – unter der Voraussetzung, dass die Jahresrechnung nach einem
internationalen Standard verfasst ist – die Auflösung stiller Reserven als Bruttobertrag
ausgewiesen werden, dies indem das Gesetz zwischen steuerlich und nicht steuerlich
bedingten Auflösungen unterscheidet. Im Sinne eines Minderheitenschutzes sollen
auch eine qualifizierte Minderheit von Gesellschaftern (10% des Grundkapitals),
Genossenschaftern (10% der Mitglieder bei Genossenschaften ohne Anteilscheinkapital)
oder Vereinsmitgliedern (20% der Mitglieder) von Unternehmen, für die das Gesetz
keinen standardisierten Abschluss vorsieht, einen solchen verlangen können. Viertens
soll die Neuregelung steuerneutral gestaltet werden, d.h. die steuerlich nicht
anerkannten Abschreibungen, Wertberichtigungen und Rückstellungen müssen nicht in
der Bilanz oder der Erfolgsrechnung verbucht werden. Sie sind jedoch mindestens im
Anhang des Geschäftsberichts als Gesamtbetrag auszuweisen. Fünftens formuliert der
Gesetzesentwurf die strengeren Rechnungslegungsvorgaben, wie sie für voll
revisionspflichtige, grosse Unternehmen und für Konzerne gelten sollen. Ihnen soll die
Pflicht auferlegt werden, den Geschäftsbericht mit einem Anhang zu ergänzen, der
mindestens eine Mittelflussrechnung und einen Lagebericht enthält. Zusätzlich möchte
der Bundesrat bei den Bestimmungen zum Konzernrecht vom Leitungs- zum
Kontrollprinzip und damit zur Konsolidierungspflicht auf Stufe der Obergesellschaften
übergehen. Demnach soll juristischen Personen eine Delegation der
Konsolidierungspflicht an kontrollierte Gesellschaften künftig nicht mehr möglich
sein. 70

Während der Grundsatz einer einheitlichen Regelung des Rechnungslegungsrechts für
alle Rechtsformen des Privatrechts in der Detailberatung unumstritten war, entbrannte
der Disput v.a. um die Anforderungen an die Buchführung. Aber auch der
Rechnungslegungsstandard und die Konzernrechnungslegung boten Stoff für die
Ratsdebatte. Einigkeit herrschte in Bezug auf den Vorschlag der Rechtskommission des
Ständerats, zur angestrebten Differenzierung nach Unternehmensgrösse das
Schwellenprinzip aus dem seit 2008 gültigen Revisionsrecht zu übernehmen
(Bilanzsumme: 10 Mio. Fr., Umsatzerlös: 20 Mio. Fr., Anzahl Vollzeitstellen im
Jahresdurchschnitt: 50). Die Grenzziehung zwischen KMU und grossen,
revisionspflichtigen Unternehmen war jedoch umstritten. So drehte sich die
Ratsdebatte primär um die Höhe der entsprechenden Schwellenwerte. Diskutiert
wurden drei Lösungsansätze: Der von der SP und den Grünen unterstützte
Bundesratsvorschlag, sich am geltenden Quorum des Revisionsrechts zu orientieren,
wurde ebenso verworfen wie der Antrag aus der SVP-Fraktion, den Umsatzerlös bei 80
Mio. Fr. festzusetzen. In Übereinstimmung mit der Kommissionsmehrheit und dem
Ständeratsentscheid unterstützte eine überwiegende Mehrheit der FDP-, BDP- und
CVP-Mitglieder – gegen die geschlossen stimmenden Fraktionen von Grünen und SP –
das Ansinnen, die Schwelle bei einer Bilanzsumme von 20 Mio. Fr. sowie einen
Umsatzerlös von 40 Mio. Fr. festzulegen und die Anzahl Vollzeitstellen bei 250 zu
fixieren. Nationalrat Ineichen (fdp, LU) trug mit einem Einzelantrag dem Umstand
Rechnung, dass mit der Einführung des Schwellenprinzips im Rechnungslegungsrecht
zwar die gewünschte Analogie zum Revisionsrecht hergestellt wurde, die Eckwerte in
den beiden Rechtsbereichen nun aber voneinander abwichen. Gegen den Willen des
Bundesrats und die erneut geschlossen stimmenden Grünen und SP, aber unterstützt
durch die FDP-, BDP- und SVP-Fraktionen sowie einer CVP-Mehrheit, erwirkte er eine
prioritäre und auf Juli 2011 rückwirkende Verankerung der nun beschlossenen höheren
Eckwerte im Rechnungslegungsrecht auch für das Revisionsrecht. Auf das nachfolgende
Nichteintreten des Ständerats aus Verfahrensgründen hielt die grosse Kammer am
Geschäft fest und schickte es zur Bereinigung ins neue Geschäftsjahr. Nachdem bereits
der Ständerat von den bundesrätlich vorgeschlagenen 100'000 Fr. Umsatz als Schwelle
für den Übergang von der einfachen zu einer doppelten Buchhaltung abgewichen war,
schuf der Nationalrat eine Differenz zur kleinen Kammer, indem er den fraglichen Wert
gemäss Einzelantrag Loepfe (cvp, AI) auf 500'000 Fr. erhöhte. In den Bestimmungen
zum Ausweis der stillen Reserven in der Jahresrechnung folgte der Nationalrat seiner
Kommissionsmehrheit und übernahm in Abweichung vom strengeren, durch eine
Kommissionsminderheit gestützten Bundesratsentwurf den Vorschlag des Ständerats. 71
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In der Ausgestaltung des Minderheitenschutzes folgte der National- dem Ständerat, der
den Vorschlag des Bundesrats übernommen hatte. Der vom Ständerat in der ersten
Lesung genehmigte Gesetzesentwurf räumt revisionspflichtigen Stiftungen und
Genossenschaften sowie börsenkotierten Unternehmen unter bestimmten
Bedingungen die Möglichkeit ein, beim Vorliegen eines anerkannten, standardisierten
Abschlusses auf das Beibringen einer Jahresrechnung nach OR, auf ein sogenanntes
dual reporting, zu verzichten. Auf Ersuchen der Bundesverwaltung, welche die
Problematik eines allenfalls fehlenden Abschlusses nach OR für die schweizerischen
Steuerbehörden erst im Anschluss an die Vorberatungen der nationalrätlichen
Kommission erkannt hatte, stellte Nationalrat Kaufmann (svp, ZH) den Antrag, dass in
jedem Fall ein Abschluss nach OR vorzuliegen habe und der standardisierte Abschluss
optional sein soll. Mit der Umkehrung des Prinzips des dual reporting schuf der
Nationalrat eine weitere Differenz zum Ständerat.
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In Bezug auf die Konsolidierungspflicht juristischer Personen mit Konzernstruktur
hatte der Ständerat mit der Gewährung der freien Wahl zwischen dem Leitungs- und
Kontrollprinzip gegen den Bundesrat votiert. Der Nationalrat entschied sich in dieser
Frage auf Vorschlag seiner Kommission für eine Unterscheidung zwischen Vereinen,
Stiftungen und Genossenschaften sowie börsenkotierten Unternehmen. Während die
Mehrheit des Zweitrats – gegen eine geschlossen stimmende Minderheit aus SP und
Grünen – Ersteren die Wahlfreiheit zwischen Kontroll- und Leitungsprinzip zugestehen
möchte, gedenkt sie, Letztere dem Kontrollprinzip zu unterstellen. Bei der Bestimmung
des Schwellenwerts, ab dem eine Konzernrechnung erstellt werden sollte, schloss sich
der Nationalrat dem vom Ständerat vorgeschlagenen Quorum an, wie es neu auch für
die Revisionspflicht gelten soll. Nachdem der Ständerat in den Vorgaben zur
Rechnungslegung dem Bundesrat gefolgt war und im Grundsatz für Konzerne eine
Jahresrechnung nach anerkanntem Standard verlangt hatte, entschied sich der
Nationalrat in Abweichung zur kleinen Kammer für den Status quo im bestehenden
Obligationenrecht. In annähernd gleicher Stimmverteilung wie beim Quorum
beschränkte er die Gültigkeit der neu vorgesehenen strengeren Regelung auf den
begrenzten Kreis von Unternehmen mit entsprechenden Vorschriften der Börse, von
grossen Genossenschaften und von revisionspflichtigen Stiftungen. Die übrigen
Unternehmen sollen bezüglich des verwendeten Rechnungslegungsstandards
Wahlfreiheit erhalten. 72
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In Bezug auf das Revisionsrecht trat der Ständerat im Gegensatz zum Vorjahr und gegen
die Empfehlung des Bundesrats auf die Vorlage gemäss Antrag Ineichen (fdp, LU) ein.
Dieser Entscheid kam in der Frühjahrssession mit 21 zu 19 Stimmen allerdings nur knapp
zu Stande. Der Nationalrat hatte im Dezember 2010 an seinem Eintretensentscheid
festgehalten, um die Revisionspflicht für kleine und mittlere Unternehmen zu lockern.
In der Detailberatung erhöhte der Ständerat in Übereinstimmung mit dem Nationalrat
die Schwellenwerte, wobei dazu der Stichentscheid des Ratspräsidenten erforderlich
war. Allerdings schuf der Ständerat eine Differenz zum Nationalrat, indem er den
Bundesrat damit beauftragte, den Zeitpunkt des Inkrafttretens zu bestimmen. Nachdem
der Nationalrat noch in der Frühjahrssession beschloss, die Vorlage per 1. Januar 2012
in Kraft treten zu lassen, beugte er sich letztlich in der Sommersession dem Entscheid
des Ständerates. Widerstand regte sich vor allem aus den Reihen der SVP. In der
Schlussabstimmung wurde die Vorlage im Nationalrat mit 147 zu 34 Stimmen und im
Ständerat mit 34 zu 5 Stimmen angenommen. Damit mussten Gesellschaften ihre
Jahresrechnung und gegebenenfalls ihre Konzernrechnung neu durch eine
Revisionsstelle prüfen lassen, sofern sie in zwei aufeinander folgenden Geschäftsjahren
zwei der folgenden drei Schwellenwerte überschritten: Bilanzsumme von 20 Millionen
Franken, Umsatzerlös von 40 Millionen Franken oder 250 Vollzeitstellen im
Jahresdurchschnitt. 73
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Das Parlament hatte auch im Jahre 2011 Mühe, sich inhaltlich und in der Form auf eine
kohärente Gegenvorschlags-Strategie zur bereits 2008 eingereichten Abzocker-
Initiative zu einigen. Dennoch nahm der indirekte Gegenvorschlag ohne Bonussteuer im
Verlauf des Berichtjahres sukzessive Kontur an. Dieser beinhaltete eine Revision des
Aktienrechts, der gewisse Forderungen der Initiative aufnahm.

Im Dezember 2010 hatte der Ständerat mit klarer Mehrheit einem indirekten
Gegenvorschlag auf Gesetzesebene inklusive der der sogenannten Bonussteuer
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zugestimmt. Diese sah vor, dass Unternehmen Boni von über drei Millionen Franken
versteuern müssen. Der Ständerat unterbreitete dem Nationalrat den indirekten
Gegenvorschlag in zwei Varianten – mit oder ohne Bonussteuer. In der Märzsession 2011
beschloss die grosse Kammer, mit 97 zu 92 Stimmen nicht auf den indirekten
Gegenverschlag mit Bonussteuer einzutreten. Dieser Entscheid kam durch eine
geschlossene Allianz aus SVP, FDP und BDP zu Stande, die sich kategorisch gegen die
Einführung einer neuen Unternehmenssteuer zur Wehr setzte. Die Vertreter der SP, der
Grünen und der CVP (bei einer Gegenstimme und zwei Enthaltungen) plädierten
vergeblich dafür, der Initiative einen attraktiven Gegenvorschlag gegenüberzustellen.
Hingegen sprach sich eine Mehrheit von 100 zu 88 Stimmen für das Eintreten zum
indirekten Gegenvorschlag ohne Bonussteuer aus. In der Detailberatung schuf der
Nationalrat zahlreiche Differenzen zur kleinen Kammer, indem er auf strafrechtliche
Bestimmungen verzichtete, keine Stimmbeteiligungspflicht von
Personalvorsorgeeinrichtungen an Generalversammlungen beschloss und sich auf
weniger einschränkende Regelung bei den Ausnahmen zum grundsätzlichen Verbot und
Abgangsentschädigungen und Vorauszahlungen einigte. Der Nationalrat insistierte
jedoch darauf, dass nicht nur die Bezüge des Verwaltungsrates, sondern auch jene der
Geschäftsleitung zwingend einer Aktionärsabstimmung zu unterliegen haben. Zudem
sah er eine Sonderregelung für Finanzdienstleister vor, die eine Abstimmung über den
konzernweiten Bonuspool verlangte. 

In der Herbstsession übernahm der Ständerat einige Punkte der nationalrätlichen
Version. So beschloss die kleine Kammer, auf strafrechtliche Bestimmungen bei
exzessiven Vergütungen zu verzichten. Auch liess der Ständerat die
Stimmbeteiligungspflicht von Personalvorsorgeeinrichtungen bei
Aktionärsversammlungen fallen. In anderen Bereichen blieben allerdings wichtige
Differenzen bestehen. Im Gegensatz zum Nationalrat, der dafür eintrat, dass an der
Generalversammlung jährlich zwingend nicht nur über die Vergütungen des
Verwaltungsrates, sondern auch über jene der Geschäftsleitung abzustimmen wäre,
beharrte der Ständerat darauf, dass die Statuten davon abweichen könnten. Der
Ständerat lehnte auch eine zwingende Abstimmung über den konzernweiten Bonuspool
für Finanzdienstleister ab. Was das Grundsatzverbot von Abgangsentschädigungen und
Vorauszahlungen betraf, waren sich beide Räte darin einig, dass die
Generalversammlung Ausnahmen beschliessen konnte. Während der Nationalrat der
Meinung war, dass eine einfache Mehrheit dazu genügte, erachtete der Ständerat
jedoch eine Zweidrittelmehrheit als erforderlich. Schliesslich blieb die Bonussteuer
umstritten, da der Ständerat diesbezüglich an seinem Eintretensentscheid festhielt. 

In der Wintersession näherte sich der Nationalrat dem Ständerat etwas an. Zum einen
verzichtete eine Mehrheit der grossen Kammer auf die Bestimmung, dass
Finanzdienstleister zwingend eine jährliche Aktionärsabstimmung über ihren gesamten
Bonuspool durchführen mussten. Somit schloss sich der Nationalrat dem Ständerat an,
welcher sich einer Sonderbehandlung dieser Branche im Aktienrecht widersetzte. Zum
anderen setzte sich bezüglich der Vergütungen der Geschäftsleitung ein
Kompromissvorschlag durch. Der erfolgreiche Einzelantrag von Martin Bäumle (glp, ZH)
sah zwar eine zwingende Aktionärsabstimmung über die Bezüge der Geschäftsleitung
vor, doch die Statuten sollten festlegen, ob solche Beschlüsse bindende oder
konsultative Wirkung hätten. Die Ratslinke setzte sich vergebens gegen diese weniger
einschränkende Bestimmung ein. In Bezug auf die Bonussteuer beschloss der
Nationalrat zum zweiten Mal Nichteintreten. Somit stand fest, dass die Bonussteuer
definitiv nicht Bestandteil des indirekten Gegenvorschlags war. 74

Im Rahmen der Änderung des Aktien- und Rechnungslegungsrechts beschäftigte sich
das Parlament mit dem Rechnungslegungsrecht (Vorlage 2) und dem Revisionsrecht
(Vorlage 3) und schloss beide ab. Wie in den vorangehenden Jahren wurde die
Aktienrechtsrevision im Bereich der Corporate Governance (Vorlage 1) zurückgestellt,
da noch kein Entscheid zur Abzocker-Initiative getroffen wurde. Die Vorlage zum
Rechnungslegungsrecht beabsichtigte eine Modernisierung von veralteten
Bestimmungen. Das Hauptziel der Vorlage bestand darin, allgemeine Kriterien
festzulegen, die unabhängig von der Rechtsform der Unternehmungen gelten soll. Nach
Ansicht von Experten blieb das Parlament dabei auf halbem Weg stehen. Aus Rücksicht
auf die KMUs weichten die Räte viele der vom Bundesrat vorgeschlagenen Änderungen
auf. Die beiden Parlamentskammern konnten sich nicht in allen Fragen einigen.
Insgesamt blieben vier Differenzen bestehen, sodass eine Einigungskonferenz
eingesetzt werden musste. Schliesslich setzte sich in allen Punkten die Version des
Ständerats durch. Es wurde beschlossen, dass Verbindlichkeiten in der Buchhaltung
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zum Nennwert bilanziert werden mussten. Weiter einigten sich die Räte darauf, dass
zehn Prozent der Aktionäre einen Geschäftsbericht nach internationalen Standards
anfordern konnten. Ausserdem sah die Revision vor, dass zehn Prozent der
GenossenschafterInnen oder 20 Prozent der Vereinsmitglieder eine Konzernrechnung
nach anerkannten Standards verlangen durften, wenn eine Genossenschaft oder ein
Verein eine Firmengruppe kontrollierte. Letztlich wurde dem Bundesrat die Kompetenz
zugesprochen, auch für börsenkotierte Firmen die Rechnungslegungsstandards zu
bestimmen. Der Nationalrat wollte diese Befugnis ursprünglich der Börse übertragen. In
der Schlussabstimmung wurde die Revision im Nationalrat mit 129 zu 62 und im
Ständerat mit 44 zu 0 Stimmen angenommen. Im Nationalrat wurde sie von SVP-
Fraktion geschlossen abgelehnt. 75

Wie in den vergangenen Jahren stand auch 2012 die Abzocker-Initiative im Zentrum
des öffentlichen Interesses. Die eidgenössischen Räte einigten sich darauf, der
Volksinitiative einen indirekten Gegenvorschlag auf Gesetzesstufe gegenüberzustellen.
Dieser beinhaltete eine Revision des Aktienrechts, welche die Forderungen der
Volksinitiative teilweise aufnahm. Mit der Bereinigung der Differenzen aus dem Vorjahr
setzte sich im Berichtsjahr zuerst der Ständerat auseinander. Bei der zentralen Frage
der Abstimmungen über die Vergütungen der Geschäftsleitung schloss sich die kleine
Kammer der Version des Nationalrats an. Demnach sollte die Generalversammlung
jährlich über die Vergütung der Geschäftsleitung abstimmen. Allerdings sollten die
Statuten festlegen, ob dieser Abstimmung bindende oder konsultative Wirkung zukam.
Auch in Bezug auf das Vergütungsreglement kam der Ständerat dem Nationalrat
entgegen. Die Kantonsvertreter verzichteten darauf, ein Maximalverhältnis zwischen
Grundentschädigung und Boni festzulegen. Hingegen hielt der Ständerat bezüglich der
Ausnahmeregelung für Abgangsentschädigungen und Vorauszahlungen an seiner
Fassung fest. Nach dem Willen des Ständerates sollte hierzu eine Zweidrittelmehrheit
der Generalversammlung erforderlich sein. In der Frühjahrssession stimmte der
Nationalrat in sämtlichen Punkten der ständerätlichen Version zu. Die einzige
Ausnahme betraf die Zulassungskriterien von Abgangsentschädigungen und
Vorauszahlungen. Die Ratslinke setzte sich vergebens für die strengere Lösung des
Ständerates ein. Das nationalrätliche Ratsplenum bestand jedoch darauf, dass solche
Transaktionen entweder im Vergütungsreglement oder durch einen einfachen
Entscheid der Generalversammlung beschlossen werden konnten. Aufgrund dieser
Divergenz musste eine Einigungskonferenz einberufen werden. Diese sprach sich für
die Version des Ständerates aus. In der Schlussabstimmung wurde der indirekte
Gegenvorschlag vom Nationalrat einstimmig und vom Ständerat mit 42 zu einer Stimme
angenommen. Die einzige Nein-Stimme stammte von Thomas Minder, dem parteilosen
Vater der Abzocker-Initiative. Im Falle einer Ablehnung der Volksinitiative wären die
Gesetzesbestimmungen des Gegenvorschlags in Kraft getreten.

Der indirekte Gegenvorschlag kam der Volksinitiative weit entgegen. Von den 24
Forderungen der Abzocker-Initiative übernahm er deren sechs vollständig (jährliche
Aktionärsabstimmung über die Vergütung vom Verwaltungsrat, jährliche
Aktionärsabstimmung über die Gesamtsumme aller Vergütungen des Beirats, jährliche
Wahl der unabhängigen Stimmrechtsvertretung, Verbot der
Organstimmrechtsvertretung, Verbot des Depotstimmrechts und
Stimmrechtsoffenlegung durch Pensionskassen). Ausserdem ging der indirekte
Gegenvorschlag in zwei Bereichen sogar über die Forderungen der Volksinitiative
hinaus. So beinhaltete er eine griffigere Ausgestaltung der Klage auf Rückerstattung
ungerechtfertigter Leistungen. Zudem wurden die Sorgfaltspflichten in Bezug auf die
Festlegung der Vergütungen konkretisiert. Das Parlament übernahm vierzehn
Forderungen teilweise, wobei im Gegensatz zu den zwingenden Vorschriften der
Initiative meist dispositive Regelungen vorgesehen wurden. Vier Forderungen blieben
unberücksichtigt (jährliche Wahl des Verwaltungsratspräsidenten durch die
Generalversammlung, jährliche Wahl der Mitglieder des Vergütungsausschusses, Verbot
der Delegierung der Gesellschaft an eine juristische Person und strafrechtliche
Bestimmungen). 

Nachdem das Parlament im Vorjahr im Rahmen des indirekten Gegenvorschlags auf
eine Bonussteuer verzichtet hatte, kam dieses Anliegen im Berichtjahr erneut auf das
Tapet. Zahlreiche Parlamentarier erachteten es als notwendig, der populären
Volksinitiative eine solche Steuer in Form eines direkten Gegenvorschlags auf
Verfassungsebene gegenüberzustellen. In der Frühjahrssession nahm der Nationalrat
die Bonussteuer mit 100 zu 87 Stimmen an. Demnach hatten Unternehmungen Boni von
über drei Millionen Franken zu versteuern. Im Gegensatz zum Vorjahr schlugen sich die
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Grünliberalen zunächst auf die Seite der befürwortenden Fraktionen der SP, der
Grünen und der CVP. Die Vertreter der SVP, der FDP und einer Mehrheit der BDP
sprachen sich vehement gegen die Einführung einer neuen Unternehmenssteuer aus. In
der Sommersession hiess auch der Ständerat die Bonussteuer gut. Mit 23 zu 15 Stimmen
folgte er dem Entscheid des Nationalrats. Nachdem der Ständerat den direkten
Gegenvorschlag in der Schlussabstimmung mit 26 zu 14 Stimmen annahm, scheiterte
das Vorhaben aber schliesslich im Nationalrat mit 87 zu 104 Stimmen. Den Ausschlag
gaben wiederum die Abgeordneten der Grünliberalen Partei, die sich letztlich
geschlossen gegen die Bonussteuer aussprachen. Der Bundesrat setzte die mit
Spannung erwartete Abstimmung über die Abzocker-Initiative auf den 3. März 2013
an. 76

Das Berichtsjahr wurde stark durch die Debatte um die Managergehälter geprägt. Dies
lag nicht zuletzt im Umstand begründet, dass in diesem Bereich gleich zwei
Volksabstimmungen abgehalten wurden. Am 3. März gelangte die Abzocker-Initiative
zur Abstimmung. Das bereits im Jahre 2008 von einer Gruppe um den Schaffhauser
Unternehmer und späteren Ständerat Thomas Minder eingereichte Begehren enthielt
24 Forderungen, die im Wesentlichen auf eine Stärkung der Aktionärsrechte abzielten.
Im Vorjahr hatte sich das Parlament nach langem Feilschen auf einen indirekten
Gegenvorschlag geeinigt, der auf Gesetzesstufe der Volksinitiative weit entgegen kam
und im Falle eines Neins in Kraft getreten wäre. Unterstützt wurde das Volksbegehren
von der SP, den Grünen, der EVP und der CSP sowie einem Teil der Gewerkschaften
(Unia, Syna, SEV und Bankpersonalverband). Während sich der Schweizerische
Gewerkschaftsbund zu keiner Stimmempfehlung durchringen konnte, gaben Travail
Suisse, KV Schweiz und die Schweizerische Kaderorganisation (SKO) Nein-Parolen
heraus. Die Wirtschaftsverbände (Economiesuisse, Gewerbeverband und
Arbeitgeberverband) sowie die bürgerlichen Parteien (SVP, FDP, CVP, GLP und BDP)
sprachen sich ebenfalls gegen die Volksinitiative aus. Bei letzteren stiess die Vorlage an
der Basis allerdings auf grosse Sympathien. Vor allem in der SVP und bei den
Grünliberalen wichen zahlreiche Kantonalsektionen von der nationalen Parteilinie ab.
Das Initiativkomitee verfügte über keinerlei Kampagnenerfahrung und über wenig
finanzielle Ressourcen. Diese Makel kompensierte die befürwortende Seite mit viel
Engagement. So wurde der partizipative Einbezug der Bevölkerung grossgeschrieben.
Noch nie wurde im Rahmen einer eidgenössischen Abstimmungskampagne so
konsequent auf die neuen sozialen Medien gesetzt. Zudem profitierte das Anliegen von
einem ausgeprägten Empörungspotenzial, und der Initiant Thomas Minder genoss als
Unternehmer hohe Glaubwürdigkeit. Die Federführung des gegnerischen Lagers
übernahm Economiesuisse. Die üppig ausgestattete Contra-Kampagne stand jedoch
unter keinem guten Stern. In die negativen Schlagzeilen geriet der
Wirtschaftsdachverband zum Jahresbeginn, als bekannt wurde, dass eine im Dienste
von Economiesuisse stehende PR-Agentur Studierende engagiert hatte, um unter
falschen Identitäten zu bloggen oder im Internet Leserkommentare gegen die
Volksinitiative zu schreiben. Für einigen Wirbel sorgte im Februar ein dreiminütiger
Film namens “Grounding 2026“, den der Schweizer Regisseur Michael Steiner im
Auftrag von Economiesuisse erstellte hatte, um die Schlusskampagne des Nein-Lagers
zu befeuern. Aufgrund der dramatischen Szenen beschloss der Verband schliesslich,
das Video nicht auszustrahlen. Darüber hinaus wurde am 15. Februar publik, dass Daniel
Vasella, der abtretende Verwaltungsratspräsident des Pharma-Konzerns Novartis, eine
Abgangsentschädigung von 72 Millionen Franken erhalten sollte. Obwohl dieser nach
wenigen Tagen auf diesen Betrag verzichtete, spielte die öffentliche Empörung dem
Pro-Lager in die Hände. Wie aufgrund der Umfrageresultate erwartet werden konnte,
wurde die Abzocker-Initiative nach einem äusserst engagierten Abstimmungskampf
deutlich angenommen. Sämtliche Stände sowie 67.9% der Partizipierenden stimmten
der Vorlage zu. Die Stimmbeteiligung betrug überdurchschnittliche 46%. Die höchsten
Ja-Anteile wurden im Kanton Jura (77%) und in Schaffhausen (76%), dem Heimatkanton
des Initianten, registriert. Die tiefste Zustimmung verzeichneten die Tiefsteuer-
Kantone Obwalden (56%), Nidwalden und Zug (jeweils 58%).

Die VOX-Analyse kam zum Schluss, dass sowohl die Sympathisanten der SP (86%) als
auch jene der SVP (72%) der Initiative deutlich zustimmten. Während die Basis der CVP
unentschlossen war (Ja-Anteil von 53%), lehnten die der FDP nahestehenden Kreise die
Vorlage in ihrer Mehrheit ab (Nein-Anteil von 61%). Die Stimmbeteiligung der SP- und
der SVP-Wählerschaft übertraf jene der beiden bürgerlichen Mitteparteien deutlich.
Somit konnte von einer Demobilisierung der CVP- und FDP-Sympathisanten die Rede
sein. Das primäre Motiv der Ja-Stimmenden betraf gemäss der VOX-Analyse das
Unverständnis über die Höhe der Managerlöhne. Unter den Initiativgegnern herrschte
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die Meinung vor, dass der indirekte Gegenvorschlag zu bevorzugen war und dass die
Missstände weder mit der Initiative noch mit dem Gegenvorschlag aus der Welt
geschafft werden konnten. Der neue Verfassungsartikel musste durch eine
Ausführungsgesetzgebung konkretisiert werden. Der Initiativtext sah jedoch vor, dass
der Bundesrat innerhalb eines Jahres die 24 Forderungen auf Verordnungsstufe
umsetzen musste. Bereits im November setzte die Landesregierung die Verordnung
gegen übermässige Vergütungen bei börsenkotierten Gesellschaften per 1. Januar 2014
in Kraft. Das Initiativkomitee kritisierte die milde Umsetzung der Strafbestimmungen
und den Umstand, dass Verwaltungsräte und Mitglieder der Geschäftsleitung weiterhin
in den Genuss von Antrittsprämien und Beratungsmandaten kommen konnten.

Abstimmung vom 3. März 2013

Beteiligung: 46,0%
Ja: 1 615 720 (67,9%) / 20 6/2 Stände
Nein: 762 273 (32,1%) / 0 Stände

Parolen: 
– Ja:, SPS, GPS, EVP, CSP.
– Nein: SVP (11)*, FDP(1)*, CVP(1)*, GLP(5)*, BDP, eco, SAV, sgv, TravS.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 77

Nachdem Volk und Stände die Abzocker-Initiative angenommen hatten, wiesen die
eidgenössischen Räte die sistierte Aktienrechtsrevision in der Sommersession an den
Bundesrat zurück. Dies ermöglichte der Landesregierung, dem Parlament zu einem
späteren Zeitpunkt eine kohärente Vorlage zu unterbreiten, welche auch die
Ausführungsgesetzgebung der Abzocker-Initiative enthalten sollte  . 78

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.06.2013
DAVID ZUMBACH

Etant donné l'entrée en vigueur, en 2011, sur le marché européen, d'une nouvelle
directive, le Conseil fédéral a soumis au Parlement une révision totale de la loi sur les
produits de construction (LPCo). Face aux enjeux économiques et à l'importance de
l'accord bilatéral sur la reconnaissance mutuelle en matière d'évaluation de
conformité, les deux chambres se sont pliées à la proposition du Conseil fédéral. Le
Conseil des Etats l'a adoptée par 36 voix contre 4 et 2 abstentions. Puis, le Conseil
national l'a validée par 123 voix contre 48 et 7 abstentions. Au final, les craintes des
PME, qui ont trouvé écho dans les requêtes des députés UDC, n'ont pas convaincu.
Seule une motion sur la définition d'une "microentreprise" a été adoptée lors du
débat. 79

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.03.2014
GUILLAUME ZUMOFEN

Im Jahr 2014 befassten sich beide Parlamentskammern mit Anpassungen des
Bundesgesetzes über den Konsumkredit (KKG), die auf eine parlamentarische Initiative
Aubert (sp, VD) aus dem Jahre 2010 zurückgingen. Die parlamentarische Initiative hatte
ein Verbot der Werbung für Kleinkredite gefordert. 2011 hatten National- und
Ständerat entgegen der vorberatenden Kommissionen für Wirtschaft und Abgaben
(WAK-NR/WAK-SR) der Initiative Folge gegeben. Die WAK-NR unterbreitete dem
Parlament im Januar 2014 nach einer Fristverlängerung einen Gesetzesentwurf. Dieser
sieht anstelle eines vollumfänglichen Werbeverbots für Konsumkredite lediglich eine
Einschränkung vor. So sollen im KKG nur aggressive Werbeformen untersagt werden.
Diese gesetzliche Basis, so der Vorschlag der WAK-NR, soll zudem durch eine
privatrechtliche Konvention ergänzt werden, in der die betroffene Branche selbst
definiert, was unter den Begriff der aggressiven Werbung fällt. Für den Fall, dass keine
Selbstregulierungskonvention zustande kommt, sieht die Kommission vor, dass der
Bundesrat subsidiär die Möglichkeit hat, eine Regelung vorzunehmen und den Begriff
der aggressiven Werbung zu konkretisieren. Während der Nationalrat im Mai 2014
letzterem und den meisten anderen Vorschlägen der Kommission zustimmte, sprach
sich der Ständerat vier Monate später in diesem Punkt für eine Ausweitung der
Kompetenzen des Bundesrats aus. Dieser solle, so eine Mehrheit im Ständerat, nicht
nur eine Regelung erlassen dürfen, wenn innerhalb der definierten Frist keine
Selbstregulierungskonvention vorliege, sondern auch dann, wenn diese aus Sicht des
Bundesrates ungenügend sein sollte. Der Nationalrat hielt im Dezember 2014 anlässlich
der zweiten Lesung, wenn auch nur knapp, mit 94 zu 92 Stimmen an seiner
ursprünglichen Haltung fest. Mit 92 Stimmen unterlagen die Fraktionen der SVP, FDP
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und GLP, wobei die letzteren beiden durch je eine abweichende Stimme ein Patt
verhinderten. Auch bei der Frage der Fahrlässigkeit folgte die grosse Kammer nicht dem
Beschluss des Ständerates. Dieser wollte wie der Bundesrat fahrlässiges Handeln bei
der Schaltung von Werbung für Kleinkredite mit bis zu 50‘000 Franken bestrafen. Der
Nationalrat stimmte mit 91 zu 87 Stimmen für eine Streichung des besagten Passuses
und damit ausschliesslich für eine Bestrafung vorsätzlichen Handelns, was in diesem
Falle dem Willen der (fast) geschlossen auftretenden Fraktionen der FDP, SVP und GLP
entsprach. Zum Jahresende war das Geschäft im Ständerat hängig. Hingegen waren sich
die Räte darin einig, im Lichte der zu erwartenden Verschärfung des
Konsumkreditgesetzes zwei Standesinitiativen und einer parlamentarische Initiative aus
dem Jahr 2011 nicht Folge zu geben. Der Kanton Basel-Landschaft hatte gefordert, dass
die Anforderungen zur Erlangung eines Konsumkredites deutlich erhöht werden, der
Kanton Genf wollte zudem Werbung für Kleinkredite verbieten und die
parlamentarische Initiative Maire (sp, NE) beabsichtigte, die Kreditkartenvergabe an
junge Erwachsene unter 25 Jahren einzuschränken. 80

Le Conseil national a adopté le classement du postulat suite au rapport sur la
transparence dans le secteur des matières premières. 81

POSTULAT
DATUM: 15.06.2015
GUILLAUME ZUMOFEN

Im Juni 2014 verkündete der Bundesrat, dass er mehr Transparenz im Schweizer
Rohstoffsektor wolle und entsprechende Bestimmungen in die Aktienrechtsrevision
einbauen werde, die er auf Ende Jahr in die Vernehmlassung zu schicken beabsichtigte.
Der bundesrätliche Bericht ging auf ein Postulat der Aussenpolitischen Kommission des
Nationalrats (APK-NR) und eine von insgesamt 17 Empfehlungen des Grundlagenberichts
Rohstoffe aus dem Jahr 2013 zurück. Im Bericht führte der Bundesrat aus, dass die
Schweiz als international führender Rohstoffhandelsplatz "eine besondere
Verantwortung" trage und mit einem Erlass von Transparenzbestimmungen zu
verantwortungsvollem Handeln innerhalb des Rohstoffsektors beitragen könne. Jedoch
dürfe, so der Bundesrat weiter, kein Wettbewerbsnachteil für Schweizer Unternehmen
entstehen, weshalb die Transparenzvorschriften multilateral abgestimmt zu sein hätten.
Entsprechend hielt der Bundesrat im Bericht fest, dass die im Rahmen der
Aktienrechtsrevision geplanten Vorschriften – analog zu den EU-Richtlinien – nur für
börsenkotierte sowie grosse, in der Rohstoffförderung tätige Unternehmen gelten
würden. Die vom Bundesrat vorgeschlagenen Regelungen sahen vor, dass Zahlungen,
die bei der Förderung von Rohstoffen an staatliche Stellen geleistet werden, jährlich
offengelegt werden müssen. 82

POSTULAT
DATUM: 07.09.2015
DAVID ZUMBACH

In der Herbstsession 2016 verlängerte der Nationalrat stillschweigend die
Behandlungsfrist für eine parlamentarische Initiative Hutter (fdp, ZH), die verlangt, dass
im Werkvertragsrecht Mängelrügen innerhalb einer Frist von 60 Tagen statt der bisher
gebräuchlichen Siebentagesfrist vorgebracht werden können. Die grosse Kammer folgte
damit dem Ansinnen seiner RK-NR, wonach zuerst der Bericht des Bundesrats zu einer
ähnlichen Motion Fässler-Osterwalder (sp, SG; Mo. 09.3392) abzuwarten sei. Die Frist
für die Behandlung der parlamentarischen Initiative wurde damit bis zur Herbstsession
2018 verlängert. 83

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 30.09.2016
MARCO ACKERMANN

Dans son message, transmis au Parlement, sur la modernisation du droit de la société
anonyme (SA), le Conseil fédéral a repris les éléments d’un mandat initié en 2007 mais a
aussi introduit des dispositions relatives à l’application de l’initiative populaire contre
les rémunérations abusives dite «Initiative Minder». Dès lors, dans un premier volet, ce
projet renforce le droit des actionnaires. Par exemple, les primes d’embauche qui ne
corrigent pas un désavantage financier établi ainsi que les indemnités qui découlent
d’une interdiction de concurrence non justifiée par des motifs commerciaux seront
interdites. En outre, ce message vise une simplification des procédures dans le cas
d’action en restitution de rémunérations injustifiées. Un deuxième volet se focalise sur
la représentation des sexes au sein des conseils d’administration et des organes de
direction. Des seuils respectifs de 30% et 20% minimums sont donc proposés. Le
principe «appliquer ou expliquer» accompagne ces mesures qui s’inscrivent dans le
cadre de l’obligation constitutionnelle de garantir l’égalité homme-femme. Des délais
de transition sont prévus. Ensuite, un troisième volet se penche sur le débat de la
transparence dans le secteur des matières premières. Les sociétés devront publier
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électroniquement tous les paiements à un gouvernement, si le seuil de CHF 100'000
par année est dépassé. Finalement, un quatrième volet concerne des simplifications et
assouplissements pour les sociétés anonymes. Notamment, le capital-actions pourrait
être fixé en monnaie étrangère. 84

Dans la même logique que l’initiative parlementaire Badran (sp/ps, ZH) (16.424), une
motion de la Commission de l’économie et des redevances (CER-CN) charge le Conseil
fédéral de modifier le traitement fiscal des start-up et des participations détenues par
leurs collaborateurs afin de booster l’attractivité de la place économique suisse. Le
Conseil fédéral a proposé de rejeter la motion. Pour justifier sa position, il s’est appuyé
sur le rapport en réponse au postulat Derder (fdp/plr, VD) (13.4237). Ce rapport
considère que la charge fiscale pour les start-up est extrêmement attrayante en Suisse
bien qu’aucunes mesures spécifiques à ces jeunes entreprises ne soient en place. En
outre, sur la question des collaborateurs, il a rappelé le principe d’égalité de
traitement. En effet, les régimes spéciaux créent souvent des inégalités, un flou
juridique et des problèmes de délimitation. Néanmoins, la chambre du peuple a été
sensible aux arguments de la CER-CN. Par 122 voix contre 48 et 2 abstentions, le
Conseil national a souhaité une reformulation du traitement fiscal des start-up. Le
camp rose-vert s’est opposé sans succès à la motion. 85

MOTION
DATUM: 14.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Ces dernières années, le débat sur la rémunération des cadres dans les entreprises
privées a fait couler beaucoup d’encre. La votation 1:12 est l’un des exemples les plus
concrets de ce débat toujours vif. De son côté, le Conseil fédéral s’est penché sur la
rémunération des cadres des entreprises et établissements proches de la
Confédération comme La Poste Suisse SA, les CFF SA, Skyguide SA, RUAG Holding SA,
Identitas SA ou encore SIFEM SA. Pour limiter les abus, le Conseil fédéral a défini des
dispositions statutaires types. Elles prévoient notamment l’attribution de compétences
supplémentaires aux assemblées générales de ces entreprises. Ainsi, les assemblées
générales devront définir, à l’avance, une limite supérieure pour les honoraires des
membres de direction. De plus, les dispositions précisent que la part variable du salaire
des cadres ne devrait pas dépasser 50% de la part fixe, et que les prestations annexes
ne devraient pas dépasser 10% du salaire fixe. La validation de ces dispositions repose
désormais entre les mains des assemblées générales des différents établissements. 86

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 21.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Wirtschaftsordnung

Im ersten Halbjahr 2014 befassten sich National- und Ständerat mit dem
Revisionsaufsichtsgesetz, das der Bundesrat im Zuge der eingeleiteten Bündelung der
Aufsichtskompetenz über Revisionsunternehmen und Prüfgesellschaften überarbeitet
und dem Parlament im August 2013 unterbreitet hatte. Im Kern sah es eine
Zusammenführung aller Aufsichtsaufgaben bei der Eidgenössischen
Revisionsaufsichtsbehörde (RAB) vor. Unter geltendem Recht hatte neben der
Revisionsaufsichtsbehörde auch die Eidgenössische Finanzmarktaufsicht (FINMA)
Aufsichtskompetenzen inne. Der Nationalrat hiess im März 2014 den Gesetzesentwurf
nach der Detailberatung mit 129 zu 51 Stimmen im Grundsatz gut, sprach sich jedoch
dafür aus, dass die FINMA auch in Zukunft selbst direkte Prüfungen bei Banken,
Bankgruppen und Finanzkonglomeraten durchführen konnte, sofern dies notwendig
sein sollte. Die grosse Kammer hatte sich zu Beginn der Debatte zuerst über einen
Nichteintretensantrag einer von SVP-Vertretern gestützten Kommissionsminderheit
hinwegzusetzen. Diese RK-Mitglieder monierten, dass bei der materiellen Aufsicht und
bei der Analyse der Prozesse hätte angesetzt werden müssen und nicht beim
Organigramm. Die SP und die Grünen waren ihrerseits in der Detailberatung unterlegen.
Sie wollten auch für Personen mit ausreichender Fachpraxis keine Ausnahmen von den
Zulassungsauflagen für die Leitung von Aufsichtsprüfungen erlauben und den
Überprüfungsrhythmus nicht wie vom Bundesrat vorgeschlagen auf fünf Jahre erhöhen,
sondern bei drei Jahren belassen. Der Ständerat trat ohne Gegenantrag auf die Vorlage
ein, schuf jedoch zusätzliche Differenzen zum Nationalrat: Zur Gewährleistung des
Berufsgeheimnisses sollten Selbstregulierungsorganisationen (SRO) Prüfungen von
Anwälten und Notaren nur von Anwälten bzw. Notaren durchführen lassen dürfen. Um
die Qualität dieser Prüfungen zu gewährleisten, nahm der Ständerat zudem in die
Vorlage mit auf, dass Anwälte und Notare nachweisen müssen, dass sie über
einschlägige Kenntnisse im Bereich des Geldwäschereigesetzes (GwG) verfügen und
vom zu prüfenden Mitglied unabhängig sind. In der Differenzbereinigung stimmte der
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Nationalrat dem Beschluss des Ständerates bei einer Enthaltung mit 131 zu 41 Stimmen
zu, womit das Geschäft in die Schlussabstimmung gelangte. Dort wurde es vom
Nationalrat mit 162 zu 35 Stimmen aus einer gespaltenen SVP-Fraktion verabschiedet;
der Ständerat stimmte der Vorlage mit 40 zu 4 Stimmen zu. Nach Ablauf der
Referendumsfrist im Herbst 2014 setzte der Bundesrat die Gesetztesänderung auf den
1. Januar 2015 in Kraft. 87
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